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ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 24 juillet, sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Napoléon-
ville (Morbihan), M. Brager, juge d'instruction au siège de 
Brest, en remplacement de M. Puillon-Boblaye, décédé. 

i'ugèàutribunal de première instance de Brest (Finistère), 
M. Limon, juge au siège de Morlaix, en remplacement de M.' 
Brager, qui est nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Morlaix (Finis-
tère), H. Gouitfès, juae au siège de Lannion, en remplace-
ment de M. Limon, qui est nommé juge à Brest. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Saint-Sialo (Ille et-Vilaine), M. Gagon, procureur impérial 
près le siège de Quimperlé, en remplacement de M. Bouxin. 
décédé. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Quimperlé (Finistère), M. Leroux, substitut du procureur 
impérial près le siège de Quimper, en remplacement de 
M. Gagon, qui est nommé procureur impérial à Saint-
Malo. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Quimper (Finistère), M. Gaillard de Kerber-
tin, substitut du procureur impérial près le siège de Vitré en 
remplacement de M. Leroux, qui est nommé procureur impé-
rial à Quimperlé. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Vitré (Ille-et-Vilaine), M. Henri Baudouin, 
avocat, en remplacement de M3 Gaillard de Kerberlin, qui est 
nommé substitut du procureur impérial à Quimper. 

Juge au Tribunal de première instance de Jonzac (Charen-
te-Inférieure), M. Taunay, juge suppléant chargé de l'instruc-
tion au siège de Rochefort, en remplacement de M. Nadaud, 
qui a été nommé président. 
- Juge suppléant au Tribunal de première instance de Roche-
fort (Charente-Inférieure), M. Marie-Martin-Octave Lagrange-
Labajouderie, en remplacement de M. Taunay, qui est nommé 
juge à Jonzac. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Bastia 
(Corse), M. Ange-Michel Gaffori, avocat, en remplacement de 
M. Grimaldi, qui a été nommé substitut du procureur impé-
rial à Calvi. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Die 
(Urôme), M. Audier (François-Jacques-Jules), avocat, en rem-
placement de M. Joubert, décédé. 

Le même décret porte : 

M. Limon, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 
de première instance de Brest (Finistère), remplira au même 
sjége les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
M- Brager, qui est nommé président à Napoléonville. 

M. Lagrauge-LabajouJerie, nommé, par le présent décret, 
juge suppléant au Tribunal de première instance de Rochefort 
(Charente-Inférieure), remplira au même siège les fonctions 
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Par autre décret du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : 

Du canton de Massât, arrondissement de Saint-Girons 
(Ariège), M. Azéma, suppléant du juge de paix d'Oust, en 
remplacement de M. Brau, qui & été nommé juge de paix de 
Montastruc ;—du canton de Saint-Clar, arrondissement de Lec-
toure (Gers), M. Jean-Joseph-Ferdinand Cantaloup, lidencié en 
droit, en remplacement de M. Cantaloup, démissionnaire. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Villers-Cotterets, arrondissement de Soissons 
(Aisne), M. Louis-Léger Salanson, avocat, adjoint au maire; 
du canton d'Escurolles, arrondissement de Gannat (Allier), M. 
Jean-Joseph Givois, notaire, adjoint de maire;—du canton de 
Volonne, arrondissement de Sisteron (Basses-Alpes), M. Jo-
seph-Clément Toppin, notaire, membre dn conseil d'arrondis-
sement;—du canton de Montendre, arrondissement de Jonzac 
(Charente-Inférieure), M. Jules-JérémieL'Etang-Chevalier, no-
taire;— du canton de Lapleau, arrondissement de Tulle (Cor-
rèze), M. Jean-Paul-Marie Boche, notaire, maire, membre du 
conseilfgénéral delaCorrèze;—du canton d'Excideuil, arron-
dissement de Périgueux (Dordogne), M. Justin-Prosper Laure-
nie-Debrégeas, ancien lieutenant de vaisseau ;—du canton de 
Vic-Fezensac, arrondissement d'Auch (Gers), M. Jean-Marie 
Mothe, licencié en droit, membre du conseil d'arrondissement, 
ancien maire; — du canton de Pleurtuit, arrondissement de 
Saint Malv (Illc-ot-Vilaino), M. Jean Di iiiUcjwmj , — Ou tauiuu 

de Montfaucon, arrondissement d'Yssingeaux (Haute-Loire), M. 
Paul-Vincent-lsidore Marnas, notaire;—du canton deRiaillé,ar-
rondissement d'Ancenis (Loire-Inférieure), SI. Jean-Lonis Len-
né ; — du canton de Roquecourbe, arrondissement de Castres 
(Tarn), M. Joseph-Fortuné-Isidore Gary, maire de la commune 
de Burlats. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 27 juillet. 

ORDRE. CRÉANCE. — CONTREDIT. 

DERNIER. 

— COMPÉTENCE EN 

En matière d'ordre, lorsque la somme à distribuer ne 
fait l'objet d'aucune contestation et que le contredit ne 
porte que sur l'une des créances dont on demande la col-
location, le jugement qui accueille ou rejette le contredit 
statue en dernier ressort, si la créance contredite ne dé-
passe pas le taux jusqu'à concurrence duquel les Tribu-
naux de première instance ne peuvent prononcer qu'à la 
charge d'appel. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-
gny et sur les conclusions conformes de M. l'avoeat-gé-
néral Raynal, plaidant M° Hamot. (Rejet du pourvoi de la 
dame Fous.) 

NAVIRE. ASSURANCE. — ÉCHOUEMENT AVEC BRIS. 

DÉLAISSEMENT. 

La submersion d'un navire par suite d'abordage à 
l'entrée ou à la sortie d'un port ne peut pas être considé-

! rée comme constitutive du naufrage donnant lieu au dé-
| laissement, lorsque le narire a été renfloué le troisième 

jour et qu'il a pu reprendre la mer après quelques répara-
tions dont la dépense ne s'est pas élevée aux trois quarts 
de sa valeur. Dans cette occurence, et en l'absence de 
toute définition légale du naufrage, il a pu être jugé qu'il 
n'y avait eu qu'un échouement avec bris, qui, bien qu'il 
soit un des cas de délaissement prévu par l'art. 369 du 
Code de commerce, ne pouvait avoir cette portée dans 
l'espèce où la police d'assurance avait dit, par exception à 
la règle de l'art. 269, que l'échouement avec bris ne don-
nerait lieu au délaissement qu'autant que la détérioration 
serait au moins des trois quarts. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Blan-
che, plaidant Me Morin. (Rejet du pourvoi du sieur Du-
rand de la Béduandière contre un arrêt de la Cour impé-
riale de Rennes, du 7 janvier 1857.) 

USUFRUIT LÉGAL DU PÈRE. COMPENSATION. 

JUDICIAIRE. 

AVEU 

I. Le père usufruitier des biens de ses enfants, aux 
termes de l'art. 384 du Code Napoléon, ne peut pas com-
penser les sommes qu'il doit personnellement avec les in-
térêts des capitaux dus à ses enfants par un tiers. L'usu-
fruit du père ne lui étant accordé (art. 385 du même Co-
de) qu'à la charge de nourrir, entretenir et élever ses en-
fants, indépendamment des autres charges auxquelles 
sont tenus les usufruitiers, aucune compensation ne peut 
s'opérer entre les sommes provenant de cet usufruit et les 
sommes dues à ses enfants par des étrangers, à moins 
qu'il ne soit établi qu'il reste quelque chose de ce même 
usufruit après que le père a rempli envers ses enfants 
toutes les obligations que la loi lui impose. 

II. On ne peut considérer comme aveu judiciaire, dans 
le sens de l'art. 1356 du Code Napoléon, la déclaration 
faite par le tuteur, dans des conclusions signifiées, que sa 
femme avait touché une partie de ses reprises, lorsque 
cette déclaration n'est pas pure et simple et qu'elle con-
tient des restrictions et des réserves, alors d'ailleurs 
qu'elle tendrait, de la part du tuteur, à compromettre l'in-
térêt des mineurs et à se créer un titre à lui-même. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin et 
sur les conclusions conformes du même avocat-général, 
plaidant M" Bret. (Rejet du pourvoi des sieur et dame Va-
rennes contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon, du 

24 avril 1856.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 27 juillet. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — LOCA-

TAIRE. DROIT DE PROVOQUER LE RÈGLEMENT DE L'IS-

DEMNITÉ, SIX MOIS APRÈS LE JUGEMENT D'EXPROPRIATION. 

L'arrêt qui, sur la demande du locataire d'une maison 
expropriée, et faute par l'administration d'avoir poursui-
vi, dans les six mois du jugement d'expropriation, la 
fixation de l'indemnité, ordonne cette fixation et désigne 

les membres du jury appelé à y procéder, n'est entaché 
d'aucun excès de pouvoir, et ne fait, au contraire, qu'u-
ne juste application de l'article 55 de la loi du 3 mai 
1841, dont les dispositions peuvent être invoquées par les 
locataires aussi bien que par les propriétaires; l'adminis-
tration est, en conséquence, irrecevable à se pourvoir en 
cassatio» contre cet arrêt. 

L'administration ne saurait non plus être admise à se 
pourvoir contre cet arrêt par la voie de l'opposition, et un 
second arrêt qui, accueillant ladite opposition, a rétracté 
le premier arrêt, sous prétexte que le droit écrit dans 
l'article 65 n'appartient qu'au propriétaire seul, et non au 
locataire, doit encourir la cassation. 

Un décret impérial du 26 mars 1852, relatif à la créa-
tion du boulevard de Sébastopol, a autorisé la ville de 
Paris à poursuivre l'expropriation non-seulement des ter-
rains nécessaires à l'établissement de la voie nouvelle, 
mais en outre des terrains formant les aboutissants du 

boulevard à percer. 
En vertu de ce décret, un jugement du Tribunal civil 

de la Seine, du 27 octobre 1855, rendu sur la poursuite de 
la ville de Paris, a déclaré expropriés, pour cause d'utilité 
publique, tous les bâtiments de la cour Batave, y compris 
l'un des corps de bâtiments qui la ferment sur la rue 
Sajut-Denis, celui qui porte sur cette dernière rue le 

1 vt, cl Jonq lfifluel M. ('.harlpa FithpA <wpr<v> un prtm-

Éberee important de soies.'Ce corps de bâtiment n'entrait 
pas dans les nécessités du tracé du nouveau boule-
vard. 

Le jugement rendu, le propriétaire de ce dernier im-
meuble, M. Hibert, a traité amiablement avec l'adminis-
tration municipale, et en a reçu le prix de sa propriété, 
qui se trouve ainsi définitivement passée aux mains de la 
ville de Paris. 

Cela fait, l'administration s'est arrêtée, ajournant à une 
époque ultérieure la réalisation des projets en vue des-
quels elle avait poursuivi l'expropriation de la maison rue 
Saint-Denis, n° 124, inutile à l'ouverture même du boule-
vard, et n'a pas appelé le locataire, M. Charles Fabre, 
devant le jury. 

Usant alors du bénéfice de l'art. 55 de la loi du 3 mai 
1841, qui donne aux parties le droit de provoquer la no-
mination du jury, si, dans les six mois, l'administration ne 
poursuit pas la fixation de l'indemnité, M. Charles Fabre 
a présenté dans ce but une requête à la Cour impériale de 
Paris, qui, à la date du 5 juillet 1856, a rendu eu chambre 
du conseil un arrêt portant désignation des jurés qui de-
vraient statuer sur le règlement de l'indemnité due au lo-
cataire. 

M. le préfet de la Seine, tout en déclarant se pourvoir 
contre cet arrêt devant la Cour de cassation, l'a frappé 
d'opposition et de tierce-opposition. Pour obtenir la ré-
tractation de la mesure prise par la Cour, M. le préfet se 
prévalait de l'ajournement indéfini des travaux, de l'inu-
tilité de la convocation d'un jury que la ville pourrait 
peut-être n'avoir pas à convoquer avant l'expiration du bail 
du locataire, et, dans tous les cas, de l'absence de tout 
préjudice actuellement souffert par M. Ch. Fabre, à qui 
elle ne demandait rien en l'état des choses; ce système a 
prévalu devant la Cour qui, par iin deuxième arrêt, en 
date du 22 du même mois de juillet 1856, rendu comme 
le premier, en chambre du conseil, a déclaré « qu'il n'y 
avait lieu à la convocation du jury. » 

M. Ch. Favre s'est à son tour pourvu contre ce deuxième 
arrêt devant la Cour de cassation qui, se trouvant ainsi 
saisie des deux pourvois, avait à décider lequel des deux 
arrêts avait satisfait au vœu de la loi. 

C'est ce que la Cour a fait par l'arrêt ci-dessus analysé, 
rendu après un long délibéré en chambre du conseil, au 
rapport de M. le conseiller Gauthier, et conformément 
aux conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-
nas. 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 11 porte rejet du 
pourvoi dirigé contre l'arrêt du 5 juillet, et cassation de 
l'arrêt du 22 juillet. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 27 juillet. 

BILLETS DE BANQUE BRÛLÉS. — REPRÉSENTATION DES FRAG-

MENTS. REFUS DE LA BANQUE DE REMBOURSER LES 

BILLETS. 

I.a Banque de France n'est pas tenue de rembourser les bil-
lets à elle représentés par fragments ne portant ni les nu-
méros, ni les signes spéciaux propres à les faire recon-
naître. 

Me Dutard, avocat de Mme veuve Flottard et de M"8 

Poupet, soeurs et héritières de feu M. Lavergne, leur cou-
sin, expose les faits suivants : 

M. Lavergne, engagé volontaire en 1793, quitta le service 
en 1809, après avoir fait toutes les campagnes de la Républi-
que et de l'Empire ; il était devenu capitaine et officier de la 
Légion-d'IIonneur : jusqu'en 1814, il commanda la compagnie 
de réserve du département de la Loire. Il s'était marié en 
1812 avec M"8 Hazard; cette union fut malheureuse; Mme La-
vergne quitta le domicile conjugal en 1826, en 1830, en 1838, 
obtenant successivement son pardon dans les intervalles; mais 
enfin le mari fit prononcer, en 1838, sa séparation de corps; 
il dut faire à sa femme une pension de 1,500 fr. 

Trois circonstances ont eu la plus grande inlluence sur la 
vie et la mort de Lavergne. Son amour-propre avait été vio-
lemment froissé du régime dotal établi dans son contrat de 
mariage; il gardait rancune à son beau-père d'une question 
que celui-ci lui avait faite en 1813, en ces termes : « Que de-
viendrez-vous si Napoléon succombe? » Enfin, il ressentait un 
vif outrage de l'inconduite-de sa femme, qui avait donné le 
jour à deux enfants, qu'il considérait comme le fruit de l'a-
dultère. 

En conséquence, il s'appliqua à s'enrichir, dans le dessein 
préconçu de priver sa femme et ses enfants de toute sa for-
tune. Il se condamna, dans ce but, à une vie de privation, 
qu'il continua môme lorsqu'il eut acquis 40 et 50,000 francs 
de rente. 11 plaça ses capitaux et ses revenus accumulés en 
rentes viagères, conservant en sa possession des valeurs plus 
ou moins fortes en billets de banque, avec l'intention de les 
détruire avant sa mort. Ces faits sont attestés par de «nom-
breux documents émanés de lui. 

Au mois de juillet 1838, le Honstilulionnel avait publié un 
article ainsi conçu . 

« Le Vieillard à'Exeler. —• Samedi dernier, un des plus 
riches'propriétaires d'Exeter, vieillard fort honorable, se leva 

à cinq heures du matin, et s'en alla au bord d'un étang, te-
nant sous le bras un énorme coffre rempli de guinées. Arrivé 
sur le rivage, il jeta une à une ses guinées dans l'eau jusqu'à 

ce que le coffre fût vide. 
« Cette opération terminée, il retourna à son domicile, allu-

ma une chandelle et se mit à brûler son testament et des bil-

lets de banque. 
« Sa nièce, qui lui rendait la vie amèi'3, étant accourue, 

voulut mettre un terme à cet autodafé, et lui fit quelques re-

présentations sur sa conduite. 
« Sans y répondre, il retourna vers l'étang et s'y précipita 

la tête la première, à l'endroit où il avait jeté son or. Cinq 
minutes après, on le retira, mais il avait cessé de vivre. » 

Lavergne eut l'occasion de lire cet article ; il le copia,^ et 
dès lors il ne cessa de parler du vieillard d'Exeter, et de l'ex-
cellent moyen employé par lui pour se débarrasser de sa for-
tune et de la vie. Il avait ajouté à la copie qu'il avait faite de 

sa main cette réflexion : 

« Oui, la nécessité est là, la nécessité cruelle, inexo-

rable. 
« Marius, sept fois consul, et arrivé au plus haut point de 

prospérité, vieux et cassé, se donna la mort pour échapper 

aux vicissitudes du slort (Nap., t. Ier, p. 209). » : 

Le 26 juin 1855, Lavergne laissait sur sa table un écrit de 

sa main ainsi conçu : 

« Ma situation financière au 20 juin 18So : 
27 billets de 4,0(0 fr. 27,000 fr. 
11 de 500 5,500 

1 de 200 200 
6 de 100 600 

à brûler. 
En or. 5,007 i 
En argent. 2,073 j 

33,300 

7,080 

40.380 

Dans la nuit du 26 au 27 juin, il brûlait les billets, et se 
faisait sauter la cervelle. Il avait soixaute-dix-neuf ans. 

Le 27 juin, le commissaire de police trouvait dans la che-
minée de la chambre mortuaire, des débris des billets et de la 
cendre ; le tout était par lui recueilli, et plus tard inventorié 
par le juge de paix. 

La vengeance de Lavergne s'égarait; sa femme n'avait aucun 
droit sur sa succession, ses enfants étaient morts; les victimes 
étaient, en réalité, mes clientes, ses cousines, qui sont dans le 
besoin, et ne doivent leurs moyens d'existence qu'au travail 

d'une nièce qui vit près d'elles a Tours. 
Dix fragments des billets de 1,000 fr. chaque étaient repré-

sentés; on en demanda le paiement à la Banque de France, 
après examen, la Banque refusa; sur assignation, il est inter-
venu, le 12 janvier 1857, au Tribunal d« commerce de Paris, 

un jugement ainsi conçu : 
« Le Tribunal ; 
« Attendu que les fragments de billets produits par les de-

manderesses ne présentent pas les caractères nécessaires pour 
reconnaître la complète sincérité des titres, que conséquem-
ment, aussi bien dans l'intérêt des tiers que dans celui de la 
Banque de France, il n'y a lieu de faire droit à la demande et 

qu'elle doit être déclarée mal fondée; 
« Déclare les demanderesses mal fondées en leur demande 

contre la Banque de France, les en déboute et les condamne 
par toutes voies de droit aux dépens. « 

■ Me Dutard, discutant ce jugement, frappé d'appel par ses 
clientes, établit que les billets de la Banque de France jsont des 
titres de créances transmissibles, payable* à vue, au porteur, 
et que, pour contraindre la Banque au paiement, la preuve à 
administrer peut être faite par présomptions graves, prêches 
et concordantes, lorsqu'il y a eu perte du titre par cas fortuit 
ou force majeure. (Art. 1348 du Code Napoléon.) 

C'est le cas de l'espèce, ajoute l'avocat, et les statuts même 
de la Banque ne font pas obstacle à l'application de l'excep-
tion; car ces statuts prévoient le cas de réclamations formées 
par des porteurs de billets altérés par l'usage ou par acci-

dent. 
En fait, les demanderesses établissent la possession par La-

vergne des billets de la Banque s'élevant à 33,300 francs. Sa 
correspondance avec les agents de la compagnie la Nationale, 
qui payait ses rentes viagères, atteste qu'il demandait à être 
payé en billets de la Banque de France, et qu'on se confor-
mait à son désir, les sommes qu'il gardait en réserve étaient 
toujours considérables; elles dépassaient quelquefois 100,000 
francs. Sa volonté de brûler ses billets et de se suicider est 
indiquée et annoncée partout dans ses notes et sa correspon 

dance, c'était une monomanie. 
Ou y trouve des passages tels que ceux-ci : 

« Exeter est le seul moyen de sortir de cette situation; il 
concilie tout, il remédie à tout; on échappe ainsi anx méde-
cins et aux médecines, aux étouffeurs de malades, aux gens à 
oreillers et à poudre de succession... 

« ... Oh ! mes pistolets, mes amis, vous êtes les remèdesles 

plus souverains... 
« Indépendamment de la vieillesse et de la laideur, que de 

chose à fuir en ce monde... que faire ? brûler tout et se tuer; 
c'est une nécessité; sans cela ma femme, ma plus grande en-
nemie, s'emparera de ma dépouille... 

« ... Cessons d'être le gardien insensé d'un trésor qui pour-
ra m'être enlevé, et devenir la proie des parents, des bâtards 
démon indigne femme... 

«...Exeter concilie tout... 
« ...J'ai 42,000 fr.de rente, 21,000 fr. par semestre... 

Exeter est le seul préservatif à cette malheureuse position... 
« Ma souffrance menace de m'étouffer... la vicioin: 

irait à ma femme, aux adultérins, hàtons-nous, le temps fuit, 
demain la nuit profonde pourrait tout nous enlever... 

« J'ai 40,000 fr. de rente, 10->,0U0 fr. de capitaux, je 
suis assis sur plus d'un demi-million de fortune; je suis com-
plètement vengé des impertinences : L'homme s'agite, Dieu le 
mène; je puis dire, comme en 1X09, je suis vainqueur!... la 
fortune n'est qu'une parure, mais elle écrase, elle pile, elle 
pulvérise; je tombe sur un lit d'or et de lauriers. 

« Tout est fumée, et tout nous fait sentir 
« Ce grand néant qui doit nous engloutir ! 

« Avec l'or on a la terre et le ciel ; l'homme vaut ce qu'il a. 
« Laisserai-je mes billets de banque à ma femme? Les 

cheveux m'en dressent sur la tète. » 

Le suicide du 26 juin, précédé du brûlement des billets, fut 
une solution conforme au programme renfermé dans ces li-
gues, expression du besoin de vengeance que ressentait Laver-
gne depuis 1816, et du moyen que lui avait suggéré la lect ire 
de l'article du Constitutionnel en 1838. 

Le commissaire de police constata, par son procès-verbal, 
que Lavergne avait été trouvé baignant dans une mare de 
sang, qu'il était vêtu d'un caban et d'un caleçon en flanelle, 
qu'il tenait de la moin gauche un pistolet déchargé, que la 
balle, tirée dans l'œil gauche, avait traversé la tète et était 
allée se loger dans le plafond, qu'un deuxième pistolet, char-
gé à balle forcée et amorcé, se trouvait sur la table. Le com-
missaire constata encore que 6,782 fr. étaient en or, argent 
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et diverses pièces étrangères dans différents meubles, que dans 

ia cheminée, un paquet de billets do banque achevait de brù 

1er, et qu'il avait recueilli dans une boîte les fragments et les 

cendres. 

Ce sont les titres aujourd'hui représentés ; à l'égard des 

fragments, ils constatent suffisamment, en raison des circons-

tances, le droit qui appartient aux malheureuses parentes de 

Lavergne d'en réclamer le prix à la Banque de France. 

M
1
' Belhmoul, avoeaide la Banque de France Q JL 

Le récit tait par mon adversaire est douloureux; mais il 

n'est pas le procès, et la seule question est celle du droit re 

vondiqué i outre la Banque. Nul doute, si l'on veut, que Laver-

gne avait ■ .'•'■« fr. de billets de banque et qu'il les a brûlés; 

ce n'était pas, MUS doute, pour faire une libéralité; c'était 

plutôt une vewjcance, une exhérédalion qu'il voulait consom-

mer; propriétaire!, pouvanl'.usev ou abuser, il a abusé ce jour-

là, soit. Ce qui est certain, c'est que nul ne peut aujourd'hui 

se prévaloir contre la Banque de l'article '1318 du Code Na-

poléon. Les demanderesses ne sont pas créancières, Lavergne 

n'avait Das de titre à elle »!>i>»i-i»->—». «• rorJuo h 

leur détriment par cas lortuit ou par suite d un événement 

de force majeure. C'était Lavergne qui était le créancier. La 

Banque serait fondée à lui opposer à lui-même les statuts-qui 

la régissent, et dont il est nécessaire de dire ici un mot. 

Le billet de banque est un billet au porteur sui generis; 

il est individuel ; si tous les billets de la Banque de France se 

ressemblent, c'est par un air de famille en général, mais cha-

cun a un caractère, un signé spécial. Lorsqu'une émission de 

billets est décrétée, le comité des billets procède à leur créa-

tion; un compte spécial est ouvert à chaque billet : on y trou-

ve le numéro d'ordre reporté sur quatre points, la série, la 

date de l'émission, les signatures correspondantes à celles 

énoncées sur les registres. A chaque tirage de billets, il y a 

un certain signe différent produit par la planche, et de là l'in-

dividualité de chacun ; eu sorte que, pour être payé, il faut 

que le billet se fasse d'abord reconnaître par ce signe. Lors-

qu'il doit être annulé, son extinction est indiquée au compte 

.spécial qui lui a élé ouvert, et il n'est brûlé qu'après un cer-

tain temps déterminé par délibération de l'administration de 

la Banque. 

Dans l'espèce, ce qu'on nous rapporte ne fournit pas les 

justifications voulues ; les signes au moyen desquels pour-

raient être déchargés les comptes spéciaux des bille;s produits 

n'existent pas sur les fragments en question, et, comme ce se-

rait le porteur des fragments non produits aujourd'hui qui 

aurait droit au remboursement, la Banque a dû refuser d'ac-

qdiescer à la demande. 

En 1830, un incendie se déclara chez un vieil employé, de 

Versailles; 41,100 francs de billets de banque y périrent; le 

Vieil ein, lové obtint néanmoins un secours de 3 ou 4,000 fr. 

donnés par la Bjnque de France, et son neveu fut accepté 
comme employé dans l'administration ; le vieil omplujé rte 

larda pas à mourir, tes quatre-vingts ans aidant. Trois années 

plus lard, son domestique, que l'on voyait faire des dépenses 

assez (brie!), fut soupçonné du vol des billets ; il avoua, en ef-

fet, qu'il les avait empêché d'être consumés par l'incendie 

allumé par lui-même. 

Voici encore un aune txemple : lin notaire de Meluu.avait 

enfermé 40,000 francs en billets tic banque dans une caisse en 

fer ; le paquet fut brûle par reflet de la chaleur interne, qui 

ne délruisit pas la caisse; quand on l'ouvrit, on reconnut que 

sur les feuilles incinérées paraissait encore le gauli'rage, dans 

lequel les employés de la Banque retrouvèrent les signes ea-

racléristiques des billets; et le paiement ne lit pas difficulté. 

Mais il ne faut pas que la.Banque soit exposée à payer deux 

fois les billets par elle émis ; car, dans le cas possible, à une 

é|!oquo donnée, de sa liquidation , il faudrait pouvoir consta-

ter les sorties et les rentrées des billets; et l'équilibre n'exis-

lerait plus s'il y avait eu double paiement. 

Que l'on considère encore que, s'il est des billets incendiés 

âiie l'on ne peut plus lui réclamer, elle a payé plus d'une fois 

des billets taux, et que la compensation est.peut-être à son 

détriment. 

M* Bethmont termine en exposant que déjà deux fois, avant 

le procès actuel, le Tribunal de commerce avait consacré la 

doctrine du jugement attaqué. 

Sur les conclusions conformes de M. de Caujal, avocat 

général, la Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 
- 1 i —m»UM »■' 11 

COUP, IMPÉiUALE DE BORDEAUX (V" ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

Audience du '20 avril. 

FlDÉl-COMMlS. — RELIGIEUSE. 

LIUKKATIO.X. 

HOSPICE. 

Le legs particulier fait par une religieuse, sous la forme 

d'un fidéi-commis, en faveur d'une tierce-personne, qui 

n'est ele-même qu'un intermédiaire entre la testatrice et 

an hospice auquel elle est attachée, ne cesse pas pour cela 

d'être valable, sii'lout si elle a entendu se libérer ainsi 

d'une délie dont elle était tenue envers le'liers. (Code Na-

poléon, 910.) 

La demoiselle Virginie Chenard, religieuse, attachée à 

l'hospice de Sainte-Aulaye (Do; dogue), y est décédée lais-

sant un testament par lequel elle léguait à Mgr l'évêque 

de Périgueux une somme de 8,000 fr. 

La dame Boulestin., son héritière, prétendant que ce 

legs cachait un fidéi-commis en faveur de l'hospice de 

Sainte-Aulaye, et qu'on avait recouru à cette forme dé-

tournée pour l'éluder des dispositions de l'art. 910 du 

Code Napoléon, dans la crainte que le gouvernement ne 

refusât son autorisation, a résisté à ia demande en déli-

vrante formée par le légataire. 

11 juin 1856, jugement qui condamne les époux Bou-

! siiu à l'aire la délivrance du legs dont ii s'agit. 

Appel par les époux Boulestin. 

Ils invoquent divers moyens dont l'arrêt dorme une suf-

lisante idée. Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que le procès s'agite entre l'évêque de Périgueux 

et les époux Buulesiin, au sujet de la demande formée par le 

premier, en délivrance du legs de 8,000 fr. qui lui est fait 

par le testament do Virginie Chenard; que, bien que l'abbé 

Despouyades puisse êlre indirectement intéressé dans la con-

testation, il n'y est point personnellement partie ; que c'est 

doue avec raison qu'il a élé mis hors d'instance par les pre-

miers jogqs ; 

« Attendu que l'évêque de Périgueux déclare expressément 

qu'aucune condition directe ni indirecte ne lui a jamais été 

faite pour le legsjiè 8/100 fr. contenu dans le testament de 

soeur Virginie Chenard, et que la confiance due au caractère 

de ce digue prélat ne permet pas de douter de la vérité de son 

affirmation; 

« Qu'au reste les appelants n'en contestent pas la sincé-

riié, mais qu'ils soutiennent : 1" que, bien qu'il ait pu igno-

rer, dans l'origine, la destination du legs qui lui était Tait, 

ce legs n'en cachait pas moins un fidéi-commis en faveur de 

l'abbé Dospouyades, curé de Sainte Aulaye, et qu'averti, après 

la mort de la testatrice, de ses véritables intentions, il s'est 

empressé de s'y conformer; 2" que l'abbé Despouyades, soit 

eu qualité de confesseur habituel de la testatrice, soit parce 

qu'il tuia administré, ainsi qu'ils offrent de le prouver au be-

soin, les secours spirituels dans sa dernière maladie, ne pou-

vait, aux terme» des art. i)09 et 911 du Code Napoléon, rece-

voir d'elle directement ni indirectement aucune libéralité en 

veriu d'un testament fait dans le cours de cette même mala-

die; d'où ils concluent que ce legs est nul, et qu'il n'y a lieu 

d'en ordonner la délivrance; , 

« Mais attendu qu'eu tenant liypotliéliquement pour vrais 

les faits qui servent de base à ces conclusions, le legs fait sons 

le nom de. l'évêque drf Périgueux à l'abbé Despouyades serait 

néanmoins valable, si comme on le prétend, la testatrice n'a-

u'avait voulu que su libérer par là d une dette dont elle éiait 

tenue envers ce dern er; qu'il convient donc d'examiner d'abord 

cette question; s.i 

« Attendu qu'il résulte, enfuit, des^looumenls du procès, 

notamment d'une délibération delà commis-ion administra-

tive de. L'hospice de Sainie-Aulaye, en date du 23 février isM, 
des écrils île première instance, et en particulier des co. clu-

»in»K motivée» signifiée! par l'avoué des appelants, le l» «vnl 

1856, que, vers le mois de février 18o4, quelques personnes 

charitables conçurent le projet de faire reconstruire, au moyen 

de souscriptions volontaires, l'hospice de Sainte-Aulaye, qui 

ne réunissait pas les conditions nécessaires à de pareils éta-

blissements, spécialement en ce qui concernait le local desti-

né aux sœurs hospilalières; 

H Que l'une de ces dernières, la sœur Virginie Chenard, 

\oulant contribuer à celte souscription, chargea l'abLo Des-

pouyades, curé de Sainte-Aulaye, de souscrire pour elle, mais 

sans la nommer, la somme de 8,000 fr.; que celui-ci, se con-

formant au mandat qu'il avait reçu, souscrivait,en effèt. pour 

cette somme, en déclarant qu'i Ile provenait d'une souscrip-

tion volontaire mise à sa disposition par une lierce personne, 

et s'obligea personnellement à la verser aussitôt après la mise 

en adjudication du nouvel édifice; 

« Attendu qu'il n'est point allégué que la somme de 8,000 

francs ait été comptée, soit avant, son depuis, par Virginie 

Chenard à l'abbé Despouyades ; que le contraire ressort des 

explications contenues dans les écrits des appelants; 

« Que, de ces faits parfaitement établis, il résulte, en dmt, 
que Virginie Chenard avait contracté envers le curé de Sainte-

Aulaye, non pas seulement une obligation naturelle, mais une 

obligation civile fondée sur les articles 1998 et 1199 Code 

Napoléon; qu'il importe peu qu'il n'apparaisse d'aucune re-

connaissance écrite émanée de la débitrice, car l'écrit n'est né-

cessaire que pour la preuve de l'obligation, nullenent pour 

sa validité; qu'il ne s'agit pas, d'ailleurs, de contrandre par 

voie d'action ses héritiers à l'exécuter, ce qu'on re pourrait 

faire qu'au moyen d'une preuve littérale (preuve qu'on trouve-

rait, au besoin, dans leurs propres écrits), mais de vérifier, en 

l'ait, si le legs de 8,000 fr. a les caractères d'une véritable li-

béralité, auquel cas il pourrait être atteint par les articles 909 

et 911 Code Napoléon, ou s'il n'est que l'acquitteirent d'une 

dette préexistante, ce qui écarterait l'application de ces deux 

articles; 

« Attendu, toutefois, qu'il n'y aurait ni obligation civile, ni 

même obligation naturelle, s'il était justifié que l'abbé Des-

pouyades n'a prêté son ministère à Virginie Chenard qu'en vue 

d'éluder la disposition de l'article 910 du même Code, qui su 

bordoinie les dons faits en faveur des hospices à l'eutorisatiou 

du gouvernement; qu'une convention faite en fraude d'une loi 

d'ordre public est absolument sans valeur et ne saurait à au 

cun litre être invoquée devant les Tribunaux ; 

« Mais, attendu qu'il n'est nullement probable que, soit 

Virginie Chenard, soit l'abbé Despouyades, se soient préoccu-

pés de la disposition de l'art. 910, et de la crainte que le 

gouvernement ne refusât son autorisation à un don aussi fa-

vorable ; que ce n'est pas là non plus la pensée qu'on leur prê-

tait devant les premiers juges ; que ce qui, d'après les appe-

lants, aurait déterminé l'entremise de l'abbé Despouyades, 

c'était l'opinion qu'une religieuse ne peut disposer à son gré 

en faveur de son couvent, et la crainte que la souscription di-

recte de la sœur Chennrrl ne fût repoussée par ce !*"»■'* «'fis 
que, s il enctsit ainsi, la précaution prise p»ur dissimuler le 

nom et la qualité de la donatrice aurait été inspirés par une 

crainte chimérique, puisque l'art. 5 de la loi du 24 mai 1825 

permet, au contraire, à une religieuse, de faire un dm parti-

culier à son couvent, pourvu que ce don n'excède pas 10,( 00 

francs, et que, d'ailleurs, l'hospice, de Sainte-Aulaye n'était 

pas le couvent de la sœur Chenard, qui y était seulement at-

tachée par ordre de sa supérieure, et pour y remplir une 

mission de charité toujours révocable; qu'ainsi, l'intention 

qu'on lui attribue ne serait d'aucune considération, car le 

fait manquerait, et il importerait peu qu'elle eût voulu éluder 

une loi qui n'existe pas ; 

« Mais qu'il est beaucoup plus vraisemblable, ainsi qu'on 

l'a plaidé, qu'elle n'éprouvait d'autre crainte que celle d'en-

courir le mécontentement de sa famille, et que ce n'est qu'afiu 

de s'épargner ses imporlunités et ses reproches qu'elle a sous-

crit sous le voile de l'anonyme, et par l'entremise d'un tiers; 

« Attendu que ce qui semble écarter tout soupçon d'une 

fraude intentionnelle aux dispositions de la loi, c'est que l'ab-

bé Despouyades n'a nullement dissimulé qu'il ne souscrivait 

pas pour lui-même ; qu'il a, au contraire, déclaré qu'il sous-

crivait pour une tierce personne qui désirait n'être pas nom-

mée ; que si l'autorisation du gouvernement était nécessaire, 

elle l'était soit que la souscription fût faite au nom de la 

sojur Chenard ou sous celui de l'abbé Despouyades ; qu'il dé-

pendait du gouvernement de faire préalablement expliquer ce 

dernier, afin de connaître le nom et la qualité du véritable 

souscripteur, et qu'il n'eût probablement pas manqué de pro-

voquer cette explication si la commission administrative de 

l'hospice de Sainte-Aulaye se fût pourvue en autorisation ; 

qu'ainsi, la forme même de la souscription éloigne l'idée d'une 

fraude à l'article 910 du Code Napoléon, car elle en rendait le 

succès impossible ; 

, « Attendu qu'on peut regretter que la testatrice ait pris une 

voie détournée pour faire une chose non-seulement licite, 

mais d'obligation, et qui, faite ouvertement, n'eût pas donné 

la inènie prise à la critique; mais que l'interposition de per-

sonne, suggérée f-ans doute par une fausse appréhension née 

de l'ignorance de ia loi, ne peut infirmer une disposition vala-

ble en elle-même, d'après la maxime qu'on peu; faire indirec-

tement ce qu'on pourrait taire directement; 

« Attendu que, ce motif devant suffire dans toutes les hypo-

thèses pour assurer le maintien du legs et eu faire ordonner 

l'exécution, il n'y a lieu d'examiner les autres moyens propo-

sés par les appelants, ni de s'arrêter à leur off re dj preuve ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par les époux 

Boulestin du ingénient rendu par le Tribunal civil de Ribérac 

le 11 juin 1856, non plus qu'à leur offre subsidiaire de preu-

ve, confirme ce jugement. » 

(Plaidants, M's Lalbn, Faye et Vaucher, avocats.) 

Audience du 22 avril. 

AGIiNT 1) AFFAIRES RÊMUXÉRATIÔy. 

INDICATIONS. 

SERVICES. 

L'agent d'affaires qui s'est entremis spontanément pour la 

vente d'un immeuble n'a pas droit à une rétribution, par 

cela seul que l'acquéreur est, en définitive, le même que 

celui qu'il avait originairement indiqué, s'il est certain 

que les premières négociations avaient échoué, et qu'elles 

ont élé reprises plus lard sans son concours. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

«... Attendu que, si c'est une profession licite eu elle-même 

et qui a son utilité, que celle de s'entremettre, surla deman-

de des parties intéressées, pour faciliter la venle et l'acquisi-

tion des immeubles, il no faut pas encourager cette industrie 

parasite qui, dès qu'un immeuble est en venle, s'empresse de 

s'interposer entre le vendeur et l'acheteur, afin d'arracher de 

l'un ou tic l'autre, et quelquefois de tous les deux, le prix de 

soins souvent trompeurs et piesque toujours illusoires; 

« Attendu que de Montméjean, instruit, en octobre 1855, 

probablement par des insertions laites dans les journaux de 

Bordeaux, que l'immeuble (huit Samouilhan était propriétaire 

dans le voisinage de cette ville était en vente dans l'étude de 

M* Cari, se hàia de s'aboucher avec les frères Raymond, et, 

après avoir conduit l'un d'eux chez M" Cart, qui se trouvait 

être leur notaire habituel, écrivit, le 30 octobre, à Samouil-

han, à Paris, qu'il lui présentait un de ses clients pour ac-

quéreur, demandant que, dans le cas où la vente aboutirait, 

il lui fût attribué une commission; que Samouilhan, par lettre 

du 3 novembre, répondit qu'il exigeait un prix net de 115,000 

fr., plus2,50t) fr. pour l'intermédiaire; que, les frères Ray-

mond n'ayant pas accepté ces conditions, Montméjean annonce 

à Samouilhan qu'il avait perdu sou temps de ce côté, mais 

qu'un autre de ses clients serait proposé, etc., etc.; 

« Attendu que, dans le mois de janvier suivant, les frères 

Raymond, sans doute sous l'influence de circonstances nou-

velles, firent, par l'entremise de M* Cart, et sans què'Mwnt-

méjean y ait pris aucune part, une offre de 120,000 fr.; que, 

mis en concurrence avec Bivas', ils demeurèrent, açjjuér, urs 

au |>rix de 120,0)0 francs; que Monlméjean, à la nouvelle de 

celte vente, s'empressa de réclamer de Samouilhan la com-

mission qu'il lui avait originairement promise; mais que ce-

lui-ci répondit qu'il ignorait jusqu'à quel point
 SKS

 démarches 

avaient contribué à la vente qui venait de s'effectuer; qu'en 

tout cas la commission n'émit pas à sa charge, et qu'il eût à 
s'adresser à qui de droit; 

« Attendu que de cet ensemble de faits il résulte qu'une 

commission n'avait été promise, le 3 novembre, par Samouil-

hffri qu'en vue d'une négociation qui n'aboutit pas, et que 

Monlméjean considéra lui-même coïnme non avenue; que la 

même promesse fut renouvelée an sujet d'une «jcottde né-

gociation qui n'eut pas plus de succès; que la vente opérée en 

îanvier 1850 fut faite sur de nouvelles bases, en dehors de 

toute intervention de la part de Montméjean et de toute pro-

messe de la part du vendeur; qu'à la vérité les acquéreurs 

sont les mêmes que Montméjean avait originairement indi-

qués ; mais qu'il importe peu qu'il les ait le premier signalés 

à Samouilhan ; . ...» . '1; » 
,< Qu'un pareil empressement ne saurait lui donner droit a 

une rétribution; qu'elle ne peut être due qu'à un service sé-

rieux ; qu'il faudrait que l'initiative qu'il a prise eût effective-

ment contribué au résultat obtenu, qu'elle eût réellement pro-

curé les frères Raymond comme acquéreurs ; mais que ceux-ci 

résidaient sur les lieux, qu'ils avaient une propriété voisine 

de l'immeuble vendu, qu'ils étaient les clients du nolairedans 

l'étude duquel il était mis en vente; qu'enfin, la vente était 

annoncée dans les journaux ; que, dans ces circonstances, il 

n'a fait que leur apprendre un peu plus têt ce qu'ils ne pou-

vaient manquer de savoir un peu plus lard et longtemps avant 

que la vente se soit réalisée; 

« Qu'il n'a donc droit, sous aucun rapport, à la commission 

demandée, pas plus vis-à-vis de Samouilhan que vis-à-vis des 

frères Raymond ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par Jacques et 

Vincent Raymond du jugement rendu par le Tribunal de pre-

mière instance de Bordeaux le 10 juin dernier, et sans s'arrê-

ter à la demande en garantie subsidiairement dirigée par Mont-

méjean contre Samouilhan infirme ce jugement; déclare 

Monlméjean mal fondé dans sa demande. » 

(Plaidants, Mes Battar et Princeteau, avocats.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. George. 

Audience du 27 juillet. 

LES DOCKS-NAPOLÈOX. — PRÊT SUR NANTISSEMENT DE SIX 

MILLE ACTIONS. LE CRÉDIT MOBILIER CONTRE M. ORSI. 

— INTERVENTION DES ADMINISTRATEURS DES DOCKS. 

Les 9 et 10 août 1855,1a société générale du Crédit mo-

bilier a prêté à M. Orsi une somme de 300,000 francs sur 

le nantissement de six mille actions des Docks Napoléon. 

Le terme fixé pour le remboursement de ce prêt est 

arrivé, et la sociélé du Crédit mobilier a assigné M. Orsi 

devant le Tribunal de commerce, en paiement des 300,000 

francs et des intérêts échus. 

MM. Picard et Torchet, administrateurs des Docks Na-

poléon, sont intervenus dans l'instance par une demande 

eu revendication des six mille actions données en nantis-
sement, prétendant que ces actions avaient été soustraites 

à la société et n'étaient arrivées entre les mains de M. 

Orsi et dans la caisse du Crédit mobilier que par suite 

d'un abus de confiance ; qu'aux termes de l'article 2279 

du Code Napoléon celui qui a perdu ou auquel on a volé 

une chose peut la revendiquer pendant trois ans à comp-

ter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les 

mains duquel il la trouve ; que la société du Crédit mobi-

lier n'avait pas pu être de bonne foi dans cette négocia-

tion, puisqu'elle savait qu'à l'époque tlu prêt M. Orsi n'é-

tait pas et ne pouvait pas être légitime propriétaire des 

six mille actions. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu Me Schayé, 

agréé de la société générale du Crédit mobilier, Me Peïit-

jean, agréé des administrateurs des Docks Napoléon, et 

M" Bordeaux, agréé de M. Orsi, a rendu le jugement sui-

vant . 

« En ce qui touche Orsi : 

« Attendu que la somme à lui réclamée est le résultat d'un 

prêt dont il reconnaît l'exactitude; 

« Qu'il ne saurait donc s'élever de contestation à son égard; 

« En ce qui touche les administrateurs des Docks Napo-

léon, intervenants dans l'instance : 

« Attendu qu'en mars 1854, les sieurs Cusin et Legendre, 

administrateurs dés Docks Napoléon, souscripteurs d'un grand 

nombre d'actions de cette entreprise, et à la tète eux-mêmes 

d'une maison importante de banque, ont chargé Orsi de leur 

procurer un prêt de 300,000 fr. sur le nantissement de 11,200 

actions des Docks; 

« Que cette négociation s'est accomplie alors près delà com-

pagnie du chemin de fer de Graissessac à Béziers; qu'elle est 

passée ensuite dans les mains du duc de Galliera; qu'elle a été 

ensuite à la Bourse et pendant un certain nombre de mois l'ob-

jet de reports successifs; 

« Qu'eiifin, en août 1855, au niomeut où le décret d'autori-

sation était refusé à cet établissement et que la position deve-

nait pour lui critique, Orsi s'est adressé a la société générale 

de Crédit mobilier et lui a demandé un prêt de 30O,tJOij fr. 

sur le nantissement desix mille actions des Do.ta; que cette 

opération, qui rentre dans les usages de cet établissement, a 

eu lieu régulièrement les 9 et 10 août 1855, moyennant des 

intérêts de 5 pour 100 et une commission de un quart pour 100; 

« Qu'il s'agit, d'examiner aujourd'hui si, d'un '■ part, les dé-

tenteurs des titres ont agi de bonne foi, et si, même dans cette 

hypothèse, la revendi- ation serait possible, comme ayant été 

l'objet de l'escroquerie ; 

« Sur le premier fait : 

« Attendu qu'il n'est pas dénié que les 300,000 fr., objet 

du nantissement, ont été versés eu espèces, et qu'où ne donne 

pour motif à celte opération que le désir d'en venir ultérieu-

rement maître ; que cetle raison, fût-elle établie, n'indiquerait 

nullement la mauvaise foi du prêteur; 

'< Eu ce qui concerne l'escroquerie dont la société générale 

de Crédit mobilier aurait été victime, suivant les interve-

nants : 

« Attendu qu'il a été souverainement jugé qu'Orsi avait été 

de bonne foi dans le report de ces titres ; qu'il convient de 

faire observer que la société des Docks a profité des 360,000 fr. 

prêtés par la société du chemin de fer de daissessac à Bé-

ziers ; qu'aussi, le 20 avril 1850, les administrateurs des 

Docks se contentaient-ils de réclamer la revendication des ac-

tions contre la restitutiou de la somme prêtée; 

« Qu'il suit de ce qui précède que les dispositions de l'ar-

ticle 2279 du Code Napolé n, invoquées par les intervenants, 

ne sont pas applicables à l'espèce ; 

« Sur l'autorisation demandée par la sociélé générale du 

Crédit mobilier de vendre les actions par le ministère d'un 

agent de change, sauf l'offre par elle faite de rendre les 6,000 

actions contre le paiement des 300,000 fr. avec, intérêts et ac-

cessoires depuis le 24 juillet 1856 jusqu'à ce jour ; 

« Attendu que, dans l'intérêt de tous, il y a lieu d'ordonner 

que la xente, à défaut de remboursement, aura lieu par le mi-

nistère du syndic des agents de change ; 

« Par ces motifs , 

« Le Tribunal condamne Orsi par toutes les voies de droit 

et par corps à payer à la société générale du Crédit mobilier 

la somme de 305,000 fr. avec les intérêts de droit ; 

« Dit qu'à défaut de paiement dans laquinzaine de la signi-

fication du présent jugement, la compagnie générale du Crédit 

.mobilier est autorisée à faire vendre, par le ministère du 

syndic des agents de change, par cent à trois cents actions par 

jour, le Tribunal s'en rapportant à ce sujet à la prudence du 

syndic, les six mille actions données en nantissement, et ce 

jusqu'à concurrence de la créance en principal, intérêts et 

frais; 

n Ordonne que le surplus des titres, s'il y a lieu, sera dé-

posé à la Banque de France pour être à la disposition de qui il 

appartiendra; 

« Condamne Orsi aux dépens de l'instance principale, et les 

administraieurs des Docks aux dépens de leur intervention. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉCE. 

{Correspondance particulière de la Gazette des Tribunau-

Présidence de M. Delquié, conseiller à la Cour 

impériale de Toulouse. 

Audience du 24 juillet. 

ASSASSINAT DU CURÉ DË BRASSAC.— TENTATIVE DE \0 

Bien avant dix heures, la salle des assises se rem 

d'une foule avide d'assister à de dramatiques débats v 

fort piquet d'infanterie garde les issues de la salle fet'a 

abords du Palais. On remarque dans l'enceinte un <,
t 

nombre de dames et de prêtres. L'agitation est 

grande. ' n 

11 y a aujourd'hui un mois, le 24 juin, que M. Raym
0

h i 

Anglade, curé de Brassac, canton'de Foix, était assassi 1 
dans son presbytère à coups de douille de hache. Le

 Co
.
ne 

pable, après le crime, ouvrait tous les tiroirs et toutes 1 

armoires, mais ne pouvait commettre le vol par les rjl 
constances que la suite des débats va nous l'aire connaît 

Au moment où l'on ouvre les portes, la multitude !' 

précipite dans la partie de la salle réservée au public ; c'
es

! 

en très grande partie des habitants de la Barguillère, val 

lée où se trouvent les villages de Brassac, demeure'd
e
 k 

victime, et Ganac, domicile de l'accusé. 

Près du greffiier, on a placé une table couverte de piè„ 

ces de conviction : un hâcheron, des vêtements souilléj 

de sang, des souliers tachés de cire, des chaises ensan-

glantées. 

A dix heures dix-sept minutes, l'accusé est introduit 

C'est un tout jeune homme, Jean Dupuy, cloutier, ni j, 

Esplas, domicilié à Ganac, âgé de dix-neuf ans. Sa lig
Ur3 

est égarée. Il porte le costume des ouvriers de la campai 

gne les jours de dimanche. On a lait sur lui une curieu
Se 

anagramme; dans les mots: « Jean Dupuy, cloutier de 

Ganac, » on trouve ceux-ci : « Ici je tuerai Anglade d'un 

coup, » comme s'il y avait un rapport entre le sens ca-

ché des noms et la destinée des individus. On voit circuler 

plusieurs papiers qui portent l'anagramme. 

M. Daguilhon, procureur impérial, prend place au sé» 

ge du ministère public. 

Me Bréton, avocat, défenseur d'office, s'assied au banc 

de la défense. 

Le greffier donne l'ecture de l'acte d'accusation, dont 
voici les principaux passages: 

« Le 24 juin 1857, la dame Anglade et la dame Anouilh 

sœur et cousine de M. Anglade, curé de la paroisse de 

Bra.ssac, quittèrent, vers neuf heures du soir, le presby-

tère, pour conduire déjeunes enfants sur la place du vil. 

lage, à l'occasion des feux de la Saint-Jean. Le prêtre 

resta seul dans sa demeure, et, comme il avait le projet de 

sortir bientôt, il recommanda à ses parentes de ne pas 

fermer à clé la porte extérieure. Lorsque ces dames vou-

lurent rentrer, elles ne purent pas ouvrir; un assez long 

intervalle de temps s'écoula même sans que l'on répondit 

aux coups qu'elles frappaient. Toutefois, pendant qu'elles 

attendaient ainsi, elles virent dans l'intérieur l'éclat d'une 

lumière mobile dont les vacillations annonçaient une mar-

che irrégulière et précipitée ; puis cette lueur disparut. 

Quelques instants après, un étranger qu'elles n'avaient 

jamais vu ouvrit soudainement la porta, échangea quel-

ques paroles avec elles, et partit. 

« De leur côté, ces dames pénétrèrent dans leur loge-

ment. 11 leur fut d'abord difficile de trouver un flambeau; 

tout, dans l'intérieur de la maison, était en désordre; les 

meubles avaient été ouverts, le couvercle du prie-Dieu sur 

lequel le prêtre s'agenouillait était relevé. Elles trouvèrent 

un chandelier sur les marches de l'escalier; enfin, le ctiré 

ne répondait pas à leurs cris. 

« Toutes ces circonstances leur révélèrent qu'un mal-

faiteur, profitaut de leur absence, était entré dans le pres-

bytère. 
« Pendant qu'elles étaient ainsi dans la crainte d'un si-

nistre événement, la dame Anglade et la dame Anouilh 

descendirent au rez-de-chaussée, et là, elles aperçurent 

le sieur Anglade sur la chaise qu'il occupait habituelle-

ment ; son corps était inanimé ; sa tête était penchée snr 

sa poitrine; ses bras s'appuyaient sur sa table de travail: 

c'était l'immobilité de la mort. Du sang ruisselait encore 

goutte à goutte du sommet de la tête; il avait jailli abon-

damment sur le parquet, surb s vêtements, et jusques sur, 

les feuilles d'un registre oui se trouvait ouveit sur cette 

table. Une iarge et profonde blessure, qui divisait Je crâ-

ne, avait suffi pour provoquer la mort. 

« La nouvelle de cet assassinat attira la population tout 

entière dans la demeure de la victime. Personne ne vou-

lut croire que l'auteur d'un crime aussi odieux appartînt 

au pays; Ton s'entretint de la présence d'un étranger, 

dont lu physionomie avait d'ailleurs effrayé ceux qui l'a-

vaient vu dans le village, et la dame Anglade reconnut 

dans l'homme qu'on lui dépeignait celui qui lui avait 

adressé la parole en ouvrant la porte du presbytère. Dès 

que les magistrats arrivèrent, ils purent laire arrêter cet 

inconnu. C'était le nommé Jean Dupuy, de la commune 

de Ganac, et l'on saisit chez lui des vêtements souillés par 

dus taches de sang. On trouva dans une écurie une hache 

dont l'un des côtés formait une douille ou marteau, et sur 

laquelle on remarqua des cheveux qui s'y trouvaient fixés 

dans du sang coagulé; ses habits et ses chaussures por-

taient des débris de bougie. Du reste, son altitude ne ré-

vélait ni trouble, ni remords, et lorsqu'on le mit en face 

du cadavre, il ne manifesta aucune émotion. 

« Mais, tout à coup, à la vue de l'accusé Dupuy, Rose 

Anglade, que la douleur avait jusque-là abattue," s'écr» 

comme surexcitée : « Ah ! c'est bien lui, le scélérat, qu,' 

a tué mon frère; je le reconnais à sa taille, à sa blouse, a 

ses joues creuses et enfoncées, à son menton pointu, sans 

barbe. » 

« Une reconnaissance aussi explicite ne laissait pas <j
e 

doute; aussi, dès ce moment, la justice fut éclairée, et 1» 

population de Brassac connut quel était le meurtrier de 

son digne pasteur. Cependant, Jean Dupuy nia sa culpf' 

bilité; il .soutint, à l'aide d'énergiques mensonges, q
ul1 

n'était pas entré dans le presbytère, et que jamais il "
i
a" 

vait fait de mal à qui que ce fût. Mais, trois jours api** 

lorsqu'au milieu de la solitude de la prison, il eut pU-
se 

rendre compte des preuves si accablantes qui l'accu-

saient, il lit enfin des aveux : « Je vins, dit-il, an presb)^ 

tère avec i'intention de voler et de tuer le curé ; je porta]? 

sur moi cette hache, que j'avais empruntée depuis dej<* 

quelques jours. Pour m'intrôduire auprès du sieur A"' 

glade, je pris pour prétexte de lui demander la date jf 

mon baptême. M. le curé m'offrit une chaise; j'eus ia.P1*' 

caution de m'asseoir plutôt derrière qu'à côté de lui, ^ 

pendant que cet ecclésiastique feuilletait ses registres, J 

pris la hache, que j'avais placée sous mon pantalon, je ̂  

levai et je frappai; le curé mourut sans pousser un ofl.^ 

C'est donc par derrière, et dans son presbytère, q
11

'' 

sieur Anglade fut. lâchemenl assassiné, par un étraiig 

qu'il ne connaissait pas, et qu'il venait d'accueillir
 a

 ^ 

avait convoite; mais le reiour ue ia uaiiiu — ^, 

de la dame Anouilh le surprit, et il ne put satisfaire sa 

pidito. ii/ 

Quel a été le mobile d'un crime aussi odieu>■ 

travail n'avait pas manqué à l'accusé ; on ne Un «on 
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j'autres besoins que ceux que sa cupidité lui créait ; 

' vait pas l«
s
 charges de la famille ; mais depuis quel-

»
 11 a

:
our

s (j avait reçu de ses camarades quelques petites 

mes pour servir à des jeux, à l'occasion d'une fêle lo-
S°T■ il a^'*

1
'
1
 dépensé une parlie de cette recette, et l'on a 

• tiu'il avait voulu reconstituer le dépôt qu'il avait di-
crU

 dépendant ses coupables projets datent d'une épo-
Vt,r

 plus reculée, car des propos que l'on a recueillis font 

^.jaitre qu'un mois au mois avant le 24 juin, il s'était 
C
°ireteiiu de l'aisance qu'il supposait au curé de Brassac. 

iTdtsaît alors : « H me semble que ce porc de curé de 

î'rassac doit avoir une grande pile d'argent ; si je pouvais 

meitre la main dessus, je prendrais grand plaisir à les 

ïui éparpiller. » Sa préméditation a donc été calculée, et 

|g vol était bien le mobile qui a inspiré son crime. » 

\[iiès la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

interpelle l'accusé. 

L'accusé pleure et répond : « Oui, monsieur, » au pré-

■jgnt qui lui résume l'acte d'accusation, où sont consi-

gnés les aveux les plus complets de Dupuy. 

° On appelle les témoins : seize ont été cités à la requête 

du ministère public, et quatre à celle de l'accusé. 

Le défenseur lit des conclusions tendantes à ce que la 

Cour ordonne l'examen de l'accusé par trois médecins, 

ur
 établir la sanité ou l'insanité de son esprit. 

Le procureur impérial s'en rapporte a la sagesse de la 

Tour tout en pensant que rien dans la procédure n'indi-

que que l'état mental de Dupuy ne soit pas parfaitement 

sa
'i!e défenseur persiste, en disant que la Cour d'assi-

ses de la Seine ordonna une expertise médico-légale pour 

Verger, l'assassin de Mgr Sibour. 

La Cour va en délibérer. Trois minutes après, elle rend 

un arrêt par lequel elle rejette les conclusions du défen-

seur, tout en réservant que, s'il résultait des débats des 

indices graves sur l'insanité de l'accusé, la Cour avise-

mt
Roae Anglade, sœur de la victime. (L'émotion est très 

vive et générale.) Un grand nombre de personnes versent 

des larmes, comme le témoin. Je suis sortie du presbytère 

à huit heures et demie ; mon frère nie dit de ne pas fer-

mer la porte. Je suis rentrée à neuf heures et demie. Je 

trouvai la porte fermée et le passe-partout ne pouvait pas 

ouvrir. Un jeune homme m'ouvrit ia porte ; il échangea 

quelques paroles, et il me dit qu'il était venu chercher un 

renseignement pour le tirage au sort. Je lui demandai où 

était mon frère ; il me répondit : « Le curé est là-haut; il 

esUianquille. » J'y allai, je ne le vis pas; je l'appelai; il 

ne répondit pas. Je descendis, et je vis mon frère assas-

siné. A ce moment, l'émotion est à son comble. « Voilà 

l'assassin ! s'écrie le témoin, en se tournant vers l'accusé. 

Oui, c'est toi ! Tout était ouvert à la maison : le prie-Dieu, 
les armoires. 

L'accusé baisse les yeux ; il ne pleure plus. On l'inter-

pelle ; il répond : Je suis allé chez le curé de Brassac (il 

pleure) pour faire rien... pour le tuer et le voler. Je l'ai 

lue pour lui prendre son argent. J'avais besoin d'argent. 

(11 se frotte avec son mouchoir le visage inondé de sueur.) 

Il n'y avait pas longtemps que j'avais eu idée du crime. 

Cette pensée m'est venue le malin du 24 juin. 

D. Mais vous aviez emprunté le hacheron depuis quinze 

jours? — K. Oui, mais ce n'était pas pour l'assassinat. 
C'était pour couper un arbre. 

D. Vous avez dit à des témoins que vous vouliez épar-

piller les écus du curé ? — R. Non, monsieur; si je l'ai 
dit, ce n'a pas été pour faire ça, 

r D. Pourquoi êtes-vous allé à Brassac? — K. Pour ache-

ter du tabac; il n'y en avait pas au bureau de Canac. 

D. Mais vous aviez le hacheron, pourquoi? — B. J'a-
vais l'intention de faire ce que j'ai fait. 

. On montre le hacheron à l'accusé. 11 y a des cheveux 

du curé tiges dans du sang. Il le reconnaît, il le portait 
sous sa blouse. 

Je suis allé au cabaret, jouer aux quilles avec cet ar-

me, dit-il ; je n'ai pas épié la sortie de la sœur du curé, et 

si je l'eusse trouvée au bresbytère, je n'aurais pas tué' le 
curé. 

D. Vous étiez ivre? — R. Non ; j'ai su ce que je faisais. 

Le démon me tentait. Je frappai au presbytère, et je de-

qiiatre coups, mais du premier coup il fut mort. 

I). Pourquoi tant de coups ? — R. Je craignais qu'il ne 

fût pas mort (Sensation horrible). Je suis monté dans les 

étages supérieurs, j'ouvris des tiroirs, mais je ne pris rien 

parce que la sœur frappa à la porte pour ' entrer. J'allai 

ouvrir -
%
 elle me demanda où était le curé : je répondis 

qu'il était là-haut, occupé à lire, et que nous n'avions pas 

'rouvé le renseignement que j'étais venu lui demander. 

Puis je rentrai à Ganac, et je dis la nouvelle qu'on avait 

tué le curé de Brassac. Le lendemain, j'allai à l'atelier, et 

l'on parla du crime. Je ne dis rien, je me contentaid'é -
couler. 

D. Vous êtes né à Esplas, pourquoi êtes-vous allé à 

Brassac chercher votre acte de baptême? — R. Pour faire 
le crime que j'ai fait. 

Catherine Anglade, nièce de la victime : Ce témoin est 

murée au presbytère avec sa tante Bose, et dépose des 

laits qu'a racontés le premier témoin. Elle «joute que le 

jeune homme qui vint ouvrir, dit qu'il était de Saint-Pierre 
.village voisin de Ganac et de Brassac). 

D. Accusé, d'où vient la cire que l'on a découverte sur 
v
os souliers? — R. De la cire du curé. Je pris sa bougie 

pour chercher à commettre le vol. 

U défenseur : Quand l'accusé sortit et répondit à la 
sœur et à la nièce, était-il en proie à du trouble ? 

Le témoin : Sa parole était quelque peu extraodinaire, 
%.s je ne sais pas s'il était agité. 

Marie Santeuil, ménagère de Brassac : Je revenai du feu 
'
e

.'a Saint-Jean, avec une amie. Je vis passer un jeune homme 
méviia;je ne le connus pa-, mais il marchait très vile. 

nièce du curé : j'al-

allàmes à sa maison pour chercher les pièces de convi 
pendant que je le questionnai, je remarquai que son reg 
tenait rJl-~" — ;-- — -1 -M 

ictiou ; 
ard se 

"ii soumet au jury un 
Wirnié, maire de : 

quand 
au 

Quelques minutes après, j'entendis cri'. 

' a elle, et j'appris le crime; j'entrai au presbytère et je vis 
'« caJavre. 

lle
'|; Accusé, reconnaissez-vous cette femme? — R. Non ; je 

j'ai T
 pa

t-
1(?

',
 mais e

"
c

 P.
eut mi

'avôir vue; c'était moi, et, si 
iinQ

C
-
le l'éviter, c'était pour ne pas être reconnu, parce 

1**1» venais de tuer le curé. ' 

"■i plan figuratif des lieux du crime. 
Brassac : Le 24 juin, j'étais couché, 

on vint m'annoncer la mort violente du curé. J'allais 

de j[ A ̂ J»
 el

 I
e
 trouvai 'e cadavre. Je questionnai la sœur 

homme "
ê
 '

 q
"'

 me dil qL1
'
el e ne cro

ydt Pas que le jeune 
'"mninn Par

 rencontré sur la porte ne fin pas de ma 
justice.

 raais
 qu'il ne pouvait pas être de loin. J'avertis la 

«ours '* ̂ "^^r impérial : M. le inaire nous a prêté le con-
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 861,1
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'ige vers une petite armoire. Je m'assurai de sa per-
sonne. Je visitai l'aumoire, et j'y trouvai les pièces de convic-
tion. Dupuy nia tout el chercha à expliquer la cire des sou-
liers et le sang de sa blouse par une dation au cabaret et par 
la mort d'un animal domestique. J'amenai l'accusé de Ganac 
a Brassac, où je le livrai à la justice, qui m'attendait au pres-
bytère. 

M. le président : Brigadier, la Cour vous félicite de votre 
zele et de votre sagacité. 

On montre au témoin et à l'accusé une blouse noirâtre, qui 
est reconnue et qui est tâchée de sang humain. 

M.Carbonne, médecin : J'ai été requis pour faire l'autopsie 
du corps du curé: il était dans la cuisine du presbytère, au 
milieu de laquelle se trouvait une longue table. Le cadavre 
était carrément assis près de la table, fléchi en avant. Sur les 
chaises de la cuisine, je vis des taches do sang, ainsi que sur 
la table et sur le mur ; ces taches étaient produites par un 
jaillissement ténu et peu abondant. Le corps était dans une 
complète intégrité; mais sur le temporal droit j'ai vu une 

ecchymose profonde et carrée; au pariétal droit, autre ecchy- . 
mose avec des solutions de continuité. En faisant l'autopsie de 
la tête je fus surpris des désordres qui se présentèrent à l'exa-
men : c'était une complète confusion. Les os avaient élé broyés 
sous les coups d'unç violence qui avait dû être immense. Le 
hacheron trouvé chez l'accusé s'adapta parfaitement aux bles-
sures de la tète, et les cheveux qui y sont encore adhérents 
sont identiques à ceux du curé. M. Anglade a élé inopinément 
surpris quand il a été frappé. Lorsqu'on a amené l'accusé près 
du cadavre, je n'ai su saisir qu'une chose : il était très pré-
occupé et il faisait plus d'attention aux yeux scrutateurs de la 
justice qu'au cadavre. Dupuy était très calme et répondait 
franchement aux questions qu'on lui posait; mais tenant son 
pouls, je remarquai qu'à chaque découverte d'une tache ac-
cusatrice son sang s'animait sans que son trouble se trahît au 
dehors. 

M. le président : Docteur, la Cour vous accorde de grands 
éloges pour le concours si intelligent, si dévoué que la justice 
a reçu de vous dans cette grave et pénible affaire. 

Alexis Catala, cloutier à Ganac : Dupuy est venu me de-
mander le hacheron que je vois sur cette table. Je le lui prê-
tai onze jours avant le 24 juin. L'accusé me dit qu'il le voulait 
pour couper un peit arbre. 

Louis Rébiscoul, cloutier à Gatiac : Je rencontrai, le soir du 
24 juin, Dupuy, qui allait à Brassac acheter du tabac. En 
marchant, il coupa son soulier, et il n'y avait pas de cire sur 
la chaussure. Il me dit qu'il se servait de la collecte de la fête 
pour se procurer de quoi fumer. Nous avons acheté du tabac, 
et l'accusé m'a quitté pour aller au cabaret avec d'autres 
camarades. Dupuy n'avait rien d'extraordinaire dans ses 
paroles et dans ses actes. 

Rose Manaud, cabaretière, de Brassac : Le 24 juin, à qua-
tre heures du soir, Dupuy est venu chez moi et il a bu du 
vin avec qualre amis de Ganac; à eux cinq, ils ont bu deux 
litres, et aucun d'eux n'était ivre. Plus tard, je l'ai vu dans 
une autre maison avec des filles qui filaient. 

D. Accusé, quand vous êtes allé au cabaret, vous aviez le 
hacheron pour tuer le curé? — R. Oui. (Sensation. 

Jean Sonia, cultivateur à Brassac : J'ai trouvé Dupuy dans 
la maison où filaient les filles. Nous sommes sortis à sept 
heures du soir pour rentrer chez nous ; Dupuy s'arrêta dans 
un champ, et il me demanda s'il était vrai qu'il lût pâle. Je 
lui dis oui, et il reprit qu'il n'était pas malade, cependant. 

Lin-Fournier-Gaudevin, cloutier, de Brassac : Je trouvai 
Dupuy, qui allait à Brassac, à huit heures et demie du soir, 
le "H juin. Il me regardait les souliers, et les siens n'avaient 
pas de cire. Nous parlâmes de la fête de Ganac. 

Lin-Fournier-Parruu, cloutier, de Brassac: Dupuy, que je 
rencontrai au moment où l'horloge sonnait, me demanda si la 
cloche sonnait bien huit heures. Je lui répondis affirmative-
ment. 

Jean EspeleUe, cloutier, de Brassac : Je vis Dupuy jouer aux 
quilles; il me dit qu'il voulait aller voir le feu de joie de 
Brassac; il s'en alla effectivement; mais, après avoir fait 
quelques pas, il changea de route. 

Julie Marly, ménagère, de Brassac: Le 24 juin, je vis Du-
puy, \ers neuf heures du soir; j'ai causé avec lui. Il était 
près de l'église. 

Marguerite Santouil, ménagère, de Brassac : Quinze jours 
avant le crime, Dupuy a dit, dans une réunion où l'on parlait 
d'argent : « Ce porc de curé de Brassac a des écus, je voudrais 
bien les lui éparpiller. » 

D. Accusé, ce mot est il vrai ? — R. Je ne m'en souviens 
pas. 

Ragmond Becq, cloutier, de Gatiac : Le 2o juin, le lende-

main du crime, l'accusé vint à l'atelier, il nous annonça la 
mort du curé de Brassac. Les ouvriers ne le crureift pas, et 
Dupuy dit : « Moi, non plus, je ne le crois pas; il faut' atten-
dre d'eu être plus sûr pour le dire. » Dupuy avait été chargé 
de faire la collecte pour la fête; mais je ne sais pas s'il l'a 
dépensée. Je connais l'accusé depuis douze ans ; sa conduite 
était aussi bonne que possible; sou caractère était très doux; 
il n'était pas mélancolique et prenait part aux plaisirs do ses 
camarades, qu'il fréquentait assidûment. 

Jacques izard, maire de Ganac : Dupuy n'a jamais donné 
lieu à la moindre plainte; son caractère était sociable; il était 
toujours bien tranquille ; il a tout son bon sens. 

TÉMOINS A DÉCUARGE. 

Laurent Becq, fabricant de clous de Ganac : L'accusé tra-
vaillait chez moi. J'ai été toujours satisfait de sa conduite et 
de son travail. Je n'ai rien à lui reprocher. Quelquefois, on 
l'aurait pris pour un imbécile, et, quatre jours avant le cri-
me, Dupuy, qui était bon ouvrier, me remit du travail que je 
ne pus accepter. Cela m'étonna, et il ne répondit rien. Mais 
je n'ai rien remarqué d'extraordinaire chez lui. 

Le défenseur: L'accusé a avoué son-crime devant le pre-
mier magistrat du département; il faut que ces aveux soient 
bien connus. Je demande à Jl. le président de faire entendre 
le préfet de l'Ariége, en vertu de son pouvoir discrétionnaire. 

M. le président : J'ajourne ma réponse jusqu'à la lin des 
dépositions des témoins. 

Claustres, gardien-chef, à Foix : Pendant sa détention, Du-
puy a toujours été tranquille, fort sobre, mangeant, buvant. Il 
n'avait pas l'air préoccupé, et il ne m'a jamais parlé de sou 
procès. Il m'a dit dernièrement qu'il s'ennuyait. Je ne l'ai ja-
mais vu pleurer, tflje le visitais souvent. J'ai trouvé, chez lui, 
l'intelligence d'un ouvrier de est»pagne 

M'"" Claustres, femm': du gardien-chef, à Foix : Je ne sais 
rien. J'ai vu l'accusé pleurer une fois, et je lui dis deese <on-
soler; la veille de la tête de Garrac, je le vis regarder vers 
son village; il nie dit : « Cette vue me fait mal. » Je le chan-
geai de salle. Il pleura à la vue de ses montagnes. 

M- le président •■ Soyez louée, madame, de votre huma-
nité. 

Huissier, préparez un fauteuil particulier pour M. le 
préfet. 

Je n'ai voulu appeler M. le préfet qu'après avoir eu son 
assentiment. ' 

M. Castaing ne prête pas serment, et dit : J'allai un jour 
aux prisons pour mes fonctions. Je les visitai en détail. J'ar-

rivai au cachot de Dupuy ; il était à regarder la campagne; il 
ne pleurait pas, mais il était comme un homme sous le poids 
d'une forte idée. Le gardien-chef me fit connaître. Je deman-
dai à l'accusé s'il était vrai qu'il eût lué le curé? il me répon-
dit : « Oui, monsieur; j'ai tué M. le curé, mais j'avais bu. » 
Je iui parlai de la hache, li se mit à pleurer, et je me re-
tirai. 

Le défenseur : L'accusé s'est jeté aux pieds d'un magistrat, 
et lui a dit : « Pardon, monsieur, pour cette fois, je n'y re-
viendrai [dus. » Je prie M. le président d'appeler, toujours en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire, M. le juge d'instruction, 
qui, dit-on, a reçu ce propos. 

M. Gardes, juge d'instruction, sans serment : 

Lorsque, pour la dernière fois, j'ai interrogé Dupuy, j'étais 
seul avec le gardien-chef; je recommandai l'accusé au concier-
ge : « Ayez soin de lui, dis-je; faites-le promener avec vous, 
sans le laisser communiquer avec les autres détenus ; il est 
mafteureux. » Dupuy me dit: « Monsieur, pardonnez-moi 
cette fois, je n'y reviendrai plus. » Biais s'il a dit cette pa-
role, je crois que c'est à cause de l'intérêt que je lui témoi-
gnai. Car jamais Dupuy n'a fait un geste, un mot qui m'ait 
fait douter de sou intelligence. La procédure me donne la 
conviction que l'accusé a su parfaitement ce qu'il faisait. 

M. le président t Monsieur le juge d'instruction, j'ai lu 
votre excellente procédure i elle l'ail 'prouve du plu? grand 

zèle, de la plus haute sagacité. Par vos interrogatoires logi-
ques, Dupuy a été amené à faire les aveux que nous avons. La 
Cour et sou président vous félicitent de votre intelligence, de 
votre promptitude et de l'humanité que vous avez alliée aux 

prescriptions de la loi. 

A deux heures trente-sept minutes, après une courte 

suspension, la parole est donnée au ministère public. 

M. le procureur impérial, dans un discours pathétique, 

serré, éloquent, combat les circonstances atténuantes, et 

demande un verdict pur et simple de culpabilité. 

A sept heures un quart, M" Breton prend la parole et 

présente avec beaucoup détalent la difficile défense de 

Dupuy, qui, à ses yeux, est atteint de débilité intellec-

tuelle et morale. 

A quatre heures et demie commence le résumé. 

Le jury entre en délibération à cinq heures 25 minutes, 

et en remonte à six heures avec un verdict affirmatif sur 

toutes les questions, mais mitigé par des circonstances 

atténuantes. 

La Cour condamne Jean Dupuy à la peine des travaux 

forcés à perpétuité. 

CHRONIQUE 

PARIS, 27 JUILLET. 

Une audience solennelle (V
e et 2e Chambres réunies) 

est indiquée pour lundi prochain, 3 août. La Cour impé-

riale statuera, dans celte audience, sur un renvoi à elle 

fait par la Cour de cassation, d'une affaire relative à des 

dommages-intérêts réclamés pour fabrication, vente et 

usage de machines contrefaites (Affaire Bohlfs Seyrig et 

C° contre Crespel-Delisle). 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Liouville, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre 

du conseil de l'Ordre, a examiné aujourd'hui la question 

suivante ': 

« Le failli venant à la. succession de son ciéancier est-

il dispensé de rapporter les sommes remises par le con-
cordat? » 

Le rapport avait élé fait par M. Trouillet, secrétaire. 

Gnt plaidé pour l'affirmative, MM. Brésillon et Archam-

baut-Guyot. 

Ont plaidé pour la négative, MM. Récamier et Puthod. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, a 

adopté l'affirmative. 

M. Bournat, secrétaire, a lu un rapport sur la question 

de savoir si celui qui est pourvu d'un conseil judiciaire 

peut, dans son contrat de mariage et sans l'assistance de 

son conseil, faire à son futur conjoint des donations de 

biens présents et des donations de biens à venir. 

— Ce matin, vers une heure, des agents en surveil-

lance rue Saint-Martin ne furent pas peu étonnés de voir 

des individus se livrer à la chasse aux chats. Ces destruc-

teurs d'animaux domestiques n'obéissaient pas seulement 

à leur haine pour la race féline, ils exerçaient une profes-

sion quotidienne et nocturne dont les portières des fau-

bourgs Saint Martin, Sainl-Denis et Poissonnière maudis-

sent depuis près d'un mois les résultats. 

Les agents se dirigèrent vers ces individus, mais deux 

purent s'échapper. Celui qui fut arrêté, et qui paraît être 

l'exécuteur principal des infortunés chats, est un nommé 

Louis Silliot, âgé de trente-cinq ans, habitant rue Vio-

let, à Grenelle. Voici le stratagème qu'ils employaient : 

Lorsque les rues étaient tout à fait désertes, l'un de ces 

individus se promenait, y répandait de la viande coupée 

en assez gros morceaux en passant près d'un chat. Pen-

dant que l'annimal était occupé à déchiqueter la viande, 

Pillot arrivait lentement, accompagné d'un chien torrier 

qui paraît dressé à cet effet. Celui-ci s'élançait sur le chat, 

le rapportait à son maître, qui, à t'aide d'un coup de 

maillet, l'assommait et l'envoyait rejoindre dans un énorme 

sac d'autres victimes. De l'aveu de Pillot, le métier était, 

à ce qu'il paraît, assez productif, grâce à la facilité des 

petits gargotiers de la barrière. Cette destruction d'ani-

maux domestiques étant parfaitement illicite, Pillot a été 
arrêté. 

— Hier soir, le nommé F... cocher sans place, après 

avoir l'ait beaucoup trop de stations dans les cabarets, vou-

lut regagner son domicile silué rue de Bercy. Comme il en 

était très éloigné, puisqu'il se trouvait dans le Faubourg-

du-Rou!e, il imagipa de monter dans un omnibus qui ve-

nait de son côte, mais en arrivant près des chevaux, F... 

tomba sur les pavés et l'une des roues lui fractura la 

jambe gauche. Si l'on n'était accouru assez à temps pour 

relever ce malheureux,il aurait peut-être été complètement 

écrasé. M. le commissaire de police de la section de l'E-

lysée a envoyé le blessé à l'hospite Beaujon, après lui a-

voir fait donner, chez un pharmacien de la place Beauveau 

les premiers soins indispensables. 

— Dimanche soir, des agents ayant remarqué qu'une 

jeune femme, qui passait rue Montmartre, paraissait très 

souffrante et pouvait à peine se traîner, s'approchèrent 

d'elle. Cette pauvre femme, qui se rendait rue Saint-

Maur, où elle habite et y exerce la profession de culotiè-

re, leur apprit qu'elle était prise des douleurs de l'en-

fantement. A peine venait-elle de faire cette déclaration, 

que son état de faiblesse augmenta; on n'eut que le temps 

de la transporter sous une porte-eochère, où elle accou-

cha d'une tille. Un médecin et une sage-femme que l'on 

était allé chercher arrivèrent à la bâte et prodiguèrent à 

cette jeune mère tous les soins que sa position réclamait. 

— On a transporté hier dans l'après-midi, à l'hospice 

Necker, un malheureux ouvrier qui venait d'être victime 

d'un bien triste accident : Pierre B... travaille chez un 

jardinier de la rue des Fourneaux; il était occupé hier à 

graisser une poulie placée au-dessus de l'oriliee dt> puits 

qui se trouve au milieu du jardin, lorsque le pied iui 

manquant, il tomba d'une hauteur de 20 mètres environ 
dans l'eau. 

Des ouvriers d'une briqueterie voisine entendant les 

cris de ce malheureux, accoururent et établirent ut) moyen 

de sauvetage à l'aide duquel on parvint à le retirer. 

M. le docteur Decreuze a constaté que cet ouvrier avait 

reçu des contusions très graves sur le corps, au front et 
aux pieds. 

— Deux ouvriers, les nommés Ligeon et Capler, ont 

retiré hier, du canal Saint-Martin, à l'endroit désigné sous 

le nom du bassin des Récoilets, le cadavre d'une femme 

mise assez élégamment, et ne paraissant pas avoir plus 

de vingt-trois ans. Aucun papier indiquant l'identité de 

cette femme n'a été irouvé sur elle. L'une des poches de 

sa robe contenait seulement un porte-monnaie, dans le-

quel il y avait à peu près 7 fr. en menue monnaie, et dif-

férentes clés liées par un anneau en fer. Le cadavre a été 

transporté à la Morgue. 

COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBILIÈRE. 

Les porteurs d'obligations de la Compagnie géné-

rale immobilière sont prévenus que le coupon d'inté-

rêt desdiies obligations du i" semestre 1807, sera 

payé à partir du 3o courant, au siège de la Société, 

a;, bonlefarl Montmartre, et 113., rue Richelieu. 

M. ïhiers vient de livrer à l'impression la derjpère 

feuille du tome XVIe de l'Histoire du Consulat et de 

t Empire. Ce volume sera mis en vente le ia aoul a 

la librairie Paulin, 60, rue Richelieu. 

— Par décret impérial en date du 10 juillet 1857, 

M. Pinel, ancien principal clerc de M
e
 Jeanne, a été nom-

mé huissier près le Tribunal civil de première instance de 

la Seine, en remplacement de M. Jeanne, démissionuau '-

en sa laveur. 
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GUIDE DES ACHETEURS (5°" année).—(Voir à la 4« page.) 

En créant le Guide des Acheteurs, en vigueur depuis cinq 
années, MM. Norbert Estibal et fils, fermiers d'annonces, ont, 
cherché et trouvé le moyen de rendre la publicité des jour 
naux accessible aux négociants qui, ne voulant pas entrer dans 
la voie de la grande publicité, ont cependant besoin de cette 
propagande indispensable. 

Sept principaux journaux de Paris, réunissant uii grand 
nombre de lecteurs, publient chacun, une fois par semaine, 
ce tableau. 

On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 
fils, 12, place de la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par 
mois, 360 publications par an, payab le mensuellement après 
jusdfication. 

/^*>. ' ^ ' V ;"• . % 
— Relâche à l'Ambigu-Comique pour répétitions générales 

de la légende de l'Homme sacs èle, drame fantastique en cinq 
actes et douze tableaux, attribué à MM. Briscbarre et Eugène 
Nus, auteur de la Boute de Brest et des Pauvres de Paris. Hu-
maine jouera le rôle de l'Homme sans tète.La pièce sera jouée 
pour les vacances des collèges le 5 août au plus tard. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui mardi, les Chansons popu • 
laires de la France, grande pantomime équestre et joyeux 
vaudeville à la fois. Tout Paris voudra voir ces ingénieux ta-
bleaux où appar.dssent de la façon la plus comique tous les 
types si originaux de la chanson française. 

— Aujourd'hui mardi, au Pré Catelan, grande fête de mut. 
Spectacle sur le Théâtre des Fleurs, éclairé pour la première 
fois par la lumière électrique. Illuminations fantastiques, 
grand feu d'artifice , concerts, magie, marionnettes, etc. 
1 rains spéciaux du chemin de fer pour le retour. 

SPECTACLES DU 28 JUILLET. 

OPÊBA. -
FRANÇAIS. — M"« de la Seiglière, le Malade imaginaire. 

OPÉRA-COMIQOK. — Haydée. 
VAUDEVILLE. — Dalila, 
GVHMASE. — Le Demi-Monde, la Parlie de piquet. 
VARIÉTÉS. — Relâche. 
PAL.US-ROYAL. — Les Noces de Bouchencoaur, le Bureau 
PORTK-SAINT-MARTIH. — Les Chevaliers du Brouillard. 
AMHIGC. — B .lâche. 
GAITÉ. — Trente ans ou, la Vie d'un Joueur. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

Foi.kES. — Tète et Cœur, un Combat d'éléphants. 
BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 
ItoiiERT-llouDiN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à » li. 
HIPPODROME. — Les Chansons populaires de l'a France. 
PUÉ CATEI.AN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

malin jusqu'à onze heures du soir. 

COMCEUTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à. onze heures, 
concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLU. — Soirées dausautes les dimanches, mardis, jeudis 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansâmes les dimanches, 
luudis, mercredis et vendredis. 

CHÂTEAU KT PARC D'ASNIÈKE^. — Tous les dimanches, soirée mu-
sicale et dansante. Tous les mercredis, grande loto de nuit. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISONS, MÉTAIRIES 
PIÈCES DE 

TERRES, 

Etude de M* FOUilEX, avoué à Paris, rue 
Sainte-Anne, SI. 

Vente sur licitation, .en l'audience des criées du 
Tribunal de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, 
le mercredi 5 août 1SS7, en dix lots : 

1° De deux MAISONS réunies, sises à Paris, 
rue du Four-Saint-Honoré, 27 et 29. 

Revenu par bail principal, 9,000 fr. 
Mise à prix : 140,000 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, rue de Viarmes, 1. 
| Revenu par bail principal, 3,000 fr. 

Mise à prix: 30,000 fr. 
3" MAISON à Paris, rue Babille, 6, et rue de 

Viarmes, 3. 
Revenu en deux locations, 4,200 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
4» Une PIÈCE DE TERRE à Orly, canton 

de Villejuif (Seine), d'une contenance de 2 hecta-
res 12 ares 79 centiares. 

Revenu, 346 fr. 
Mise à prix : 8,000 fr. 

3° Une autre PIÈCE RE TERRE au même 
lieu, d'une contenance de i hectare 6 ares. 

Revenu, 172 francs. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
. 6° Une autre PIÈCE SiE TERRE au même 

lieu, d'une contenance de 1 hectare 42 ares \\ c. 
Revenu, 231 francs. 

Mise à prix : 3,500 fr. 
_ 7° La MÉTAIRIE RE LA MA MOELLE, 

sise commune de Saint-Mars-sous-Ballon, canton 
de Ballon, arrondissement du Mans (Sarthe), d'une 
contenance de 29 hectares. 

Revenu, 1,900 fr. 
Mise à prix : 47,300 fr. 

8» La MÉTAÎISIE RE LA CHEVALE-
RIE, sise commune de Sillé-le-Philippe, canton 
de Montfort, arrondissement du Mans, d'une con-
tenance de 21 hectares 30 ares. 

Revenu, 830 fr. 

Mise à prix : 29,000 fr. 
9° La MÉTAIRIE RE LA LANDE, sise 

même commune de Sillé-le-Philippe, d'une conte-

nance de 50 hectares environ. 
Revenu, 1,230 fr. 

Mise à prix : 42,700 fr. 
10" La MÉTAIRIE DE LA «ARAURIÊ-

RE, sise commune de Saint-Célerin-le-Géré, can-
ton de Montfort (Sarthe), d'une contenance pe 48 
hectares environ. 

Revenu, 1,100 fr. 
Plus deux sapinières, d'une contenance de 9 hec-

tares environ. 
Mise à prix : 45,400 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me FOL'RET, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue Sainte-Anne, 51, dépositaire 
d'une copie du cahier des charges ; 

2° A Me Dromery, avoué à Paris, rue de Mul-
house, 9; 

3° A Me Defresne, notaire à Paris, rue de l'Uni-
versité, 8 ; 

4° Et pour les biens de la Sarthe, à M* Levas-
seur, notaire à Torcé. .(7320) 

ilT» 
• CATALOGUE PERMANENT 

A la Laiterie anglaise. 
Les meilleurs beurres, lait et crème dans Paris sont ven 

dus, 64, faubourg Saint-IIonoré. Vins tins et liqueurs. 

Etoffes pr rfIeubl6s,Tentures,Tapis 
4.0ROI DKSltSE,DeUsneriea»«3tj««,66,r.Rambuteau. 

Biberons-Breton, Sage-femme 
4i, S'-Séhastien. Reçoit damas enceintes. Apparf» meublé» 

IilEl]8LES DANS SEINE-ET-MARNE 

Étude de MI" LAURENS-RARIER, avoué à 
Paris, rue de Rivoli, 118. 

Vente sur liciiation entre majeur et mineure, en 
deux lots, en l'audience des criées du Tribunal 
civil de première instance de la Seine, au Palais-
de-Justice, à Paris, local et issue de l'audience de 
la première chambre, deux heures de relevée, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Joubert,27. 
2° De la PROPRIÉTÉ du Bois-Louis, située 

sur les communes du Chàtelet, de Fontaine-le? 
Port et de Sivry, arrondissement de Melun (Seine-
et Marne), d'une contenance totale de 312 hectares 
66 ares 35 centiares, dont 270 hectares environ 
d'un seul tenant. 

L'adjudication aura lieu le samedi 8 août 1857. 
Revenu : 

1" lot. Maison à Paris, rue Joubert, 
27 Produit net, environ 8,600 fr. 

2elot. Propriété du Bois-Louis. Pro-
duit net, environ 10,000 

Mises à prix : 
Premier lot : 130,000 fr. 
Deuxième lot : 320,000 fr. 

Total. 450,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
il°»THO.WAS D ARCHE, FOURNIËR, succ«»r, 15' r. du Bac 

Café-Concert du Géant. 
bout, du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

JBfl" A M0LAURENS-RARIER, avoué pour-
suivant la vente et dépositaire d'une copie du 
cahier des charges, rue de Bivoli, 118; 

2° A M» Kieffer, avoué colicitant, r. Christine, 3; 
3° A M» Démanche, notaire à Paris, rue de Con-

dé, 5; 
4" A Me Dufour, notaire à Paris, place de la 

Bourse, 15. . (7323) 

MAISON A POISSY 
Etude de Me RAMEAU, avoué à Versailles, rue 

des Réservoirs, 19. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil séant à Versailles, le jeudi 20 août 

1857, heure de midi; 
D'une MAISON sise à Poissy, rue du Port, 4 

(anciennement rue du Bourget-d'Enhaut), avec 
cour, jardin, aisances et dépendances. 

Mise à prix : 7,000 fr 
J, S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles, à Me RAMEAU, avoué poursui-
vant, rue des Réservoirs, 19; 

A M' Bigot, avoué colicitant, place Hoche, 6 ; 
A Poissy, à M" Besanson, notaire. .(7318) 

IMMEUBLES A PARIS 
Étude de M" CALLOU, avoué à Paris, boule-

vard Saint-Denis, 22 bis. 
Vente snr licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de Jus-
tice, à Paris, deux heures de relevée, le mercredi 
12 août 1857, en trois lots, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Jean-
Goujon, 16, formant le premier lot; 

2° Du DROIT A LA JOUISSANCE KM 
PHYTHÉOTIQUH, qui expirera le 1er octobre 
1874, d'une maison sise à Paris, rue Saint-Laza-
re, 91, formant le deuxième lot; 

3° D'une MAISON sise à Paris, cour des Pe-
tites-Ecuries, 18, formant le troisième lot, et d'une 
contenance d'environ 456 mètres. 

Mises à prix. 
Premier lot : 140,000 fr. 
Deuxième lot: 20.000 fr. 
Troisième lot : 70'000 fr. 

Total. 230,000 fr. 
Le produit brut de la maison rue 

Jean-Goujon, 16, est de 13,600 fr. 
Celui de la maison rue Saint-Lazare, 

91, est de 4,800 fr. 

Au 1er avril 1864, augmentation de 
200 fr., ce qui portera le revenu brut à 5,000 fr. 

Celui de la maison siseà Paris, tour 
des Petites-Écuries, 18, est de 6,356 fr. 90 c. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Si' CALLOU, avoué poursuivant, dé-

positaire de l'enchère ; 
2" A Me Bochet, avoué colicitant, rue Théve-

not, 16; 
3° A Me Dumas, notaire, demeurant à Paris, 

Boulevard Bonne-Nouvelle, 12. (7317) 

PROPRIÉTÉ AVEC i IlfDlf SUR 

MAISONS il If lll SEINE 

Étude de M" Alfred DROMERY, avoué à 
Paris, rue de Mulhouse, 9. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, le mercredi 12 août 
1857, en un seul lot, 

D'une vaste PROPRIÉTÉ avec maisons, sise 
à Ivry-sur-Seine, quai de la Gare, 92, arrondisse-
ment de Sceaux. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
Revenu net : 5,100 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M* DRO H KRV, avoué poursuivant, 
dépositaire d'une copie du cahier d'enchère; 

2° A M6 Boinod, avoué, demeurant à Paris, rue 
de Ménars, 14 ; 

3° Et à Me Clairet, notaire, demeurant rue Louis-
le Grand, 28. (7321) 

MAISON ET TEISRAIiN A NEliLLY 
Étude de M0 Y. HERVEL, avoué à Paris, rue 

d'Alger, 9, successeur de M. Fâche et de M. Re é 
Guérin. 

Vente, en l'audience des criées de la Seine, au 
Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 19 août 
1857, en deux lots, de : 

l°Une MAISON RE CAMPAGNE sise à 
Neuilly-sur-Seine, rue des Huissiers, 11. 

Produit : 1,590 fr. 
Mise à prix : 12,000 fr. 

2° Un TERRAIN sis à Neuilly-sur-Seine, 
vieille route de Neuilly ou de Paris, en face du n° 
14, près la rue des Huissiers. Superficie: 450 mè-

tres environ. 

Mise à prix : 230 f
r 

S'adresser audit $Ie IIERVEI., avoué'à P 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRE^ 

BELLES FORÊTS M YAMUl 
près Vichy (Allier), d'une contenance de 181 h 

6 ares25 cent., composées de bois taillis, esse
60

'' 
de chêne, aménagées par coupes de vingt an"1* 
vendre. — S'adresser à M' DUMAS, notairo I 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, H, et à M< r, a 

gueytt, notaire à Lyon. (7246)
 U

~ 

STÉRÉOSCOPES ET tl^WÙt 
paysages, groupes, etc., chez A. Gaudirf et frère 9' 

rue de la Perle, à Paris. Articles de photographie' 

.(18108)/ ' 

GLÉRISON BIEN GÂuÂSfT 
sans Tisane, sans Copahn, etc. 

Le secret de guérir n'est pas dans les remèdes 
il est dans le discernement des prescriptions " 

Mes CONSULTATIONS ne sont pas GRATUITES 
et cependant les maladies les plus rebelles qu

e 
guéris avec peu de médicaments et à peu de frais 
ont souvent coûté des sommes fabuleuses en remè-
des secrets.—Trois francs le traité, chez l'auteur 
BASSAGET, médecin consult., professeur particulier 
d'anatomie, etc., rue St-Martin, 90, à Paris. (M

t
\ 

.'1813m* 

LE SIROP TORCES D'ORAL '£ 
m AMERES, eu harmonisant les fonctions. 

de l'estomac et des intest 11s, 
enlève les causes prédisposantes aux maladies' 
rétablit la digestion, guérit la constipation là 
diarrhée et la dyssenterie, les maladies nerveuses 
gastrites, gastralgies, aigreurs et crampes d'esto-
mac, abrège les convalescences. — Prix du flacon 
3 fr. Chez J.-P. LAROZE, pharmacien, ruefîve des! 
Petits-Champs, 26, à Paris. Dépôtdans cliaqin^fe 

(18123),, 

Chapellerie de luxe 
LOCAMUS, sp1» pr enfants, 74, pse Saumon (angl. allem.) 

Comestble% Cafés, Thés, Ghocolats. 
CAFÉ ROBIN (d'Angoiflëme),78,r.Montmartre. 160 t»«auk° 

Coutellerie, Orfèvrerie d© table 
MARMUSE ji>», couteaux renaissance,28,r.du Bac. M1Iei8S5 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue de.Choiseuil 

boulevard des Italiens, 

Encadrements. 
D ANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACSE, LEBRUN j«, 4», fg St-Denis. 

AUX 2SERGËNTS,Msn31ari/ie,PlEDEFERT,sr, l66,r.StHonorê 

Médecine 
MALADIES DU SANG «tde la peau, guérison complète. Dr 

HUGUET.de la fac>« do Paris, tS7, r.St-Honers. 1 à i h. 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, 26,rue Vivienne. 

Ruolz (argenture),MANDAR,M°"TI10URET,31,r.Caumartin 

Papeterie. 
PICART, tableaux modernes (restauration), |4, r. du Bae 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

Parfumerie et Coiffure. 
EAU MALABAR, teinture de LASGOMBE, seul inventeur, 

rue St-Honoré, 192, en face le grand hôtel du Louvre. 

Mélanogène. Teinture. 

De Dicquemare, de Rouen, pour cheveux et barbe ta, 

odeur, ne tachant pas. TERREUR, 117-119,r.Montmartre 

VINAIGRE GEORGIE pnoil«'«. GUELA0D,6,Ga«Truandem 

Pianos. 
A. LAINÉ,18, rue Royale-Saint-Honoré. Vente et loeatitt 

Vins fins et liqueurs. 
AUX CAVES FRANÇAISES. — Liqueur tonique dileit 

PRINCE IMPERIAL", de PARIS, NECTAR rie Panama,6. 

cilitant l'appétit et la digestion. 59, faub. toissonniêri 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoi-

les et les gants, sans laisser d'odeur, par la 

BEMINE-COLLAS'' 
Médaille à V Expos 

flacon. Rue 
Dauphine, 8, Paris. 
PU universelle. 

(18093) 

m nu tvm 
DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE 

Par N. liUILLEM A R B. 

Un volume m-12. — Prix : 2 fr. 

A la BIBLIOTHÈQUE DES CHEMINS DE FEH, L. HA-

CHETTE et O, rue Pierre-Sarrazin, à Paris. 

Mr\T§ ET 1UTËLLE11S 
PERFECTIONNES 11F. 

Chirurgien-Dentiste de la indivision militaire. 

filJÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES 

passisffe Vivienne , 13. 

10 FRANCS, ™e Saint-Honoré n° 398 {400 moins 2.) 

(6 Médailles dont 3 d'or. — 26 ans de succès.) 

LE SELTZOGËNE-D. FÈYRE 
SOLIDE, GRACIEUX, FACILE A PORTER, A MANOEUVRER, A RAFRAICHIR, 

POUR FAIRE SOI-MÊME 

DEUX BOUTEILLES D'EAU DE SELTZ ou DE VICHY, LIMONADE GAZEUSE, VIN MOUSSEUX, etc. 

SELTZOGÊNE-D. FÈVRE de 2 bouteilles, 10 fr. — Poudres, 100 charges pour 200 bouteilles, 15 fr. 

— — de 3 bouteilles, 15 fr. — Poudres, 100 charges pour 300 bouteilles, 20 fr. 

— — de 4 bouteilles, 20 fr. — Poudres, 100 charges pour 400 bouteilles, 30 fr. 

L'Eau de Seltz étant d'autant meilleure qu'elle est faite depuis plus longtemps, 

deux Seltzogènes de 2 bouteilles valent mieux qu'un de quatre. 

Nous ne répondons de la bonté de l'Eau de Seltz et de la conservation des appa-

reils qu'avec les Poudres qui portent notre nom et notre adresse : 

RUE SAINT-HONORÉ, 398 (400 moins 2.) 

EAU LUSTRALE 

de J.-I*. LAROZE, Chimiste, 
PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SPÉCIALE DE PARIS. 

Elle embellit lés cheveux, fortifie leurs 
racines, calme les démangeaisons de la tête, 
en guérit les rougeurs, enlève les pellicules 
farineuses. De tous les moyens proposés jus-
qu'à ce jour elle est reconnue comme le plus 
efficace pour prévenir l'affaiblissement des 
cheveux, la souffrance et atonie de leurs ra-' 
cines. Prix du fine., 3 fr.; les 6 fl., 15 fr. 

Dépôt général à la Pharmacie LAROZE, 

26, rue Neuve-des-Petils-Champs, Paris. 

a«< cubibe — pour arrêter «n i 
jours les «ALAUIIÏS SEXsrreLiîS, 
PERTES, REI.ACHKMKKS p«W§j 
l'excell. sirop au citrate de fef 

■Ae CHABLE, méd.-ph.,r.Wi«l» 
mm mu IIIMIII 1*36. pi .& f.-Guérisons tapiit».-

Comultat. au i", et corr. Envois en remb.—BÉPBRATIÎ 

iu «ans, dartres, virus, 5 f. Fl. Bien décrira sa maladie. 

COPAHU 

Les Annonces, Réclame» tn«ln» 

trSellct» ou antres, «ont reç««» *5!? 

Itiireau du J on rnnl. 

La publication légale ae» Actes de «Société est obligatoire dans la «AKETTE OES TRIRBNAIJX. I« DROIT et le JOURNAL GENERAL »• AFFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JU'JTICE 

Le 27 juillet. 
En une maison rue des Martyrs, 59. 

Consistant en : 
(3349) Buffet, étagère, console, gla-

ces, guéridon, porcelaines, etc. 
Le 28 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Bossini, 6. 

(3350) Comptoir en chêne, rayons, 
commode, pendule, lampes, etc. 

(3351) Buffets, tables, chaises, fau-
teuils, lampes, tapis, glace, etc. 

(3352) Bureau en bois peint, cloison 
vitrée, tabourets, cartons, etc. 

Le 29 juillet. 
(3353) Tables, chaisi s, pendule, va-

ses, armoire à glace, toilette, etc. 
(3354) Commode, armoire, fables, 

chaises, bureau, fauteuil, etc. 

(3355) Tables, chaises, commode, 
armoire, lampe, etc. 

(3356; Canapé, fauteuils, chaises, 
cartonnier, guéridon, glace, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
des Vieux-Augustins, 27. 

(S357) Bureaux, comploirs, glaces, 

tableaux, chaises, commode, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Saint-Maur-Popincourt, 17. 
(3358) Petit bureau avec casiers, ca-

lorifère en fonte, pendule, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

de l'Echiquier, 13. 

(33591 Fauletiils, tapis de laine, bu-
reau, comptoirs, casiers, etc. 

En une maison sise à Paris, rue des 
Bons-Enfants, 28. 

(3360; Tables, chaises, pendule, bu-
reau, commode, table à jeu, etc. 

Chaussée du Maine, 38, 40 et 42, à 
Vaugirard. 

(3361) Plomb, ardoises, briques, ta-

bles, bureau, etc. 
Le 30 juillet. 

En l'hôtel des commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, G. 

(3348) Canapé, fauteuils, piano, ta-
ble, pendule, candélabres, etc. 

SOCIETE». 

" D'un aete sous signatures privées, 
en date à Paris du dix-huit juillet 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré le vingt du même mois, folio 
108, recto, case 4, par Pommey, 

qui a perçu huit francs quarante 
centimes, 

Entre : 
1» M. Prosper-Justin MACHET, 

meunier et fabricant de pâtes ali-
mentaires, demeurant à Neufmou-
lin, commune de Plailly (Oise); 

2° M. Alphonse-Frédéric JUQUIX, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Turgot, 3); 

3» M. Charles-Augustin GALLOT, 

propriétaire, demeurant audit Neuf-
moulin ; 

4» Et M. Joachim-Arthur MAHTY, 
docteur en médecine, demeurant ;) 
Paris, 29, rue de Choiseul ; 

Il appert i 
Qu'il a élé formé entre les sus-

nommés une société commerciale 
en nom collectif, a;ant pour objet 
la fabrication et la vente des pâtes 
afimenfaires, connues sous le nom 
de couscoussou français, ainsi que 
les amidons ; 

Que la durée de cette société sera 
de quinze ans ; 

Que ia raison sociale" sera MA-
CHET et Cio; 

Que le siège de la sociélé est pro-
visoirement fixé à Paris, 31, rue 
Turgot; 

Que le fonds social sera de quatre-
vingt-douze mille francs ; 

Que chaque associé aura la signa-
ture sociale el ne pourra en faire 
usage que pour les affaires exclusi-
ves de la sociélé; pour la souscrip-
tion des billets ù ordre et l'accepta-
tion des lettres de change, la signa-
ture de chaque associé sera d'abso-

lue nécessité ; 
Que tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d'un extrait des présentes 
pour remplir les formalités de dé-
pôt et de publications. 

Pour extrait : 

J. MIQUEL, 

(7346) 14, rue des Moulins. 

D'un aete sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze juillet 

mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, il appert qu'uue société en 
nom collectif a été formée entre M. 
Claude-Charles DELAUME, proprié-

taire, demeurant à la Faune, com-
mune de Montgibaud (Corrèze), et 
M. Eugène-Alexandre LEMA1RE, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue du 

Conservatoire, 18, ayant pour objet 
la fabrication des sulfates d'alumine 
et autres produits analogues, pour 

une durée de vingt-cinq années, 
qui ont commencé à courir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquante-
sept et finiront le premier juiliet 
mil huit cent quatre-vingt-deux. La 
raison sociale est E. LEMAIRE et C™. 
La signature sociale est E. LEMAIRE 
el. v*l elle appartient à M. Lemaire 
seul. Le siège de la société est à 
lvry-sur-Seine, rue du Liégat-Pro-
loiigée; 

DELAUME el LEMAIRE. (7347) 

ERRATUM. 
Société I1ICHARDEZ et Cie. 

Dans le numéro du treize et qua-
torze juillet, numéro 7237, huitième 
ligne, au lieu de: FOSSE, lisez: 
JOSSE. (7348) 

TBIBÏÎML DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LENEVEIJX (François), 

nid de vins-traiteur à Passy, rue du 
Bel-Air, 41, le l" août, à 3 heures 

(N° 13619 du gr.). 

Pour être proceaé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour tes vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur TUNGNAUD (Clément-
Alexandre), négoc. en nouveautés, 
faubourg St-Martin, 233, le t" août, 
à 3 heures (N° 13894 du gr.); 

Du sieur LAVIGNE (Antoine), pas-
sementier, rue de Charonne, 102, te 
l» août, à 3 heures (N° 13910 du 

gr.); 

De la dame veuve PETIT (Virginie-
Joséphine Deniontigny, veuve de 
Charles-Adrien), ma de vins à Bati-
gnolles, rue des Dames, 2, le 1er 

août, à 12 heures (N° 13840 du gr.). 

Pour entendre le rapport det syn 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien où du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnét 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieur FIÉVET, nég. à Ivry, 
quai de la Gare, 30, entre les mains 

de M. Battarel, rue de Bondy, 7, 
syndic de la faillite (N° 14031 du 

gr.); 

Du sieur MOSER (Louis-Charles), 
md de cuirs, passage de l'Industrie, 
1, entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite (N° 
14077 du gr.;; 

De la D"e DUCHAUSSOY (Florine-
Eugénie), ex-maîtresse d'hôtel meu-
blé, rue des Charbonniers, 9, de-
meurant actuellement boulevard 
Mazas, entre les mains de M. Qua-
tremère, quai des Grands-Augus-

tins, 55, syndic de la faillite (N° 
14064 du gr.); 

Du sieur CHAUSSENDE (Jean-An-

toine-Amand), teinturier dégrais-
seur, rue Gaillon, 21, entre les mains 
de M. Quatremère, quai des Grands-
Augustins, 55, syndic de la faillite 
(N? 14063 du gr.); 

Du sieur BRANDIN (Thomas-Dé-
siré), fabr. d'instruments de mathé-
matiques , rue Vieille-du-Temple, 
91, entre les mains de M. Quatremè-
re, quai des Grands-Augustins, 55, 
syndic de la faillite (N° 14051 du 

gr.); 

Du sieur BEAUNE (Pierre-Michel), 
nid de vins à Montmartre, rue Mar-
cadet prolongée, 184, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillite (N" 14078 du 

gr.?. 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété ROPRA et AZUR, ayant eu pour 
objet l'exploitation du commerce de 
bronzes, dont le siège était rue d'En-
ghien, 15, ladite sociélé composée 
de ROPRA (Auguste), et AZUR, de-
meurant tous deux à Paris, le pre-
mier rue d'Enghien, 15, et rue Vieil-
le-du-Temple , 30, et le deuxième 
faubourg Saint-Martin, n. 70, sont 
invilés a se rendre le 1" août, à 3 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, ie débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 13589 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DUPLAT (Léon), marchand de bon-

neteiies et nouveautés, rue de Ri-
voli, n. 174, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 1er août, a 
12 heures précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salfe ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 13755 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat VAUCLIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delà Seine, du 2 juin 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 12 mai 1857 , entre le sieur 
VAUCLIN (Henri), eut. de construc-

tions, rue de la Roquette, 128, ave-
nue de la Roquette, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vauolin, par ses 

créanciers, de 55 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances, 

Les 45 p. 100 non remis, payables 
au moyen de l'actif abandonné é-
noncé au concordat, et la différence 
à raison de 5 p. 100 par an, pour le 
premier paiement avoir lieu le i" 
mai 1859. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Vauclin. 

M. Quatremère maintenu syndic, 
pour, sous la surveillance de M. le 
juge-commissaire, faire la liquida-
tion de l'actif abandonné (N° 13445 
du gr.). 

Concordat dame veuve PARÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 jui.n 1857, entre la dame 

veuve PARE ( Hortense - Valentine 
Garnier , mde de vins-liquoriste, 
boulevard de Strasbourg, 29, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Abandon par la dame veuve Paré, 
à ses créanciers, de l'actif énoncé eu 
concordat. 

Au moyen de cet abandon, libéra-
tion de la dame veuve Paré. 

M. Pascal maintenu syndic pour, 
sous la surveillance de M. le juge-

commissaire, faire la liquidation de 
l'actif abandonné (N° 13783 du gr.). 

Concordat LADURON. 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 6 juillet 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 juin 1857, entre le sieur 
LADURON (Joseph-Thomas), négoc. 
en épiceries, rue Aubry-le-Boucher, 

27, et ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Abandon par le sieur Laduron, à 
ses créanciers, de l'aclif énoncé au 
concordat. 

Au moyen de cet abandon, libé-
ration du sieur Laduron. 

M. Lefrançois maintenu syndic 
pour, sous la surveillance de M. le 
juge-commissaire, faire la liquida-
tion de l'actif abandonné (N° 13841 
du gr.). 

Concordat JOSSET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 22 mai 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le il mai 1857, entre le sieur 

JOSSET ( Etienne-Victor-Jules-Gus-
tave), fabr. d'articles divers pour 

inslruments à St-Mandé, cours de 
Vincennes, 41, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Josset, à ses 

créanciers, de l'actif énoncé au con-
cordat. Obligation , en outre , de 
leur payer 10 p. 100 sur le montant 
de leurs créances, en cinq ans, par 
cinquièmes d'année en année, du 
jour du concordat. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Josset. 

M. Devin maintenu syndic, pour, 
sous la surveillance de M. lejuge-
tfommissaire, faire la liquidation de 
l'actif abandonné (N° 13657 du gr.). 

Concordat de la société WIRTH 

et CRUWELL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 mai 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 avril 1857, entre les créan-
ciers de la société en liquidation 
WIRTH et CRUWELL, ayant pour 
objet la commission en passemen-
terie, dont le siège était, à Paris, rue 
Rambuteau, 76, composée de Geof-
froy Wirth, demeurant â Barmen 
(Prusse-Rhénane), et Georges-Au-

guste Cruwell, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 96, ce dernier liqui-
dateur de la société, et ledit sieur 
Wirth, aux termes de l'art. 531 du 

Code de commerce. 
Conditions sommaires. 

Remise au sieur Wirth , par g 
créanciers de la société, de 85 p. 
sur le montant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, P»MP . 
en cinq ans, par cinquièmes a»

 ( 
née en année, pour le premier m 
ment aveir lieu le 10 janvier i» 

(N» 13607 du gr.). 

Messieui s les créanciers de la |. 
lite du sieur Louis PIOCHELLE, 
de chocolats à Paris, boulevarn» 

Italiens, 6, en retard de 
leurs titres de créances, elQul „j 
fait réserve même de privilège-» 

invités ,à produire, dans 
huitaine, leurs tilres de créa" 
avec le bordereau à l'appui, „(, 

les mains de M. Crampel, rue 

Marc, n. 6, syndic de j u
.
n

'
on

co
n)-

créanciers du sieur Piocheiie, ib, 
me aussi à faire statuer par i» 
bunal do commerce de la sera» 
leurs réserves même de priJJ, 

dans ledit délai, passé lequ 
et ils j 

nuire ! 

ront déchus du titre de Prc" ,
 w 

affirmer, et les réserves par eu
 jff 

tes considérées comme no" 

nues (N° 8871 du gr.). 
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